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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE 

au cours de sa dix-septH~me session ordinaire, du 21 septembre au 10 octobre 
1936. 

I. VERIFICATION DES POUVOIRS.ET NOMINATION .. DU BUREAU. 

I. VERIFICATION DES POUVOIRS. 

L' Assemblee a nomme une Commission de verification des pouvoirs qui a ete 
constituee comme suit : · 

M. TUDELA (Perou), president; 
M. EDEN (Royaume-Uni); · 
M. LITVINOFF (Union des Republiques sovietiqu.es socialistes) ; 
M. DELBOS (France) ; 
M. OsusKY (Tchecoslovaquie) ; 
M. POLITIS (Grece) ; 
M. ROsTO ARAS (Turquie) ; 
M. joRDAN (Nouvelle-Zelan~e) ; 
l.VI. LIMBURG (Pays-Bas). 

La Commission a Soumis trois rapports a 1' Assembl~e. qui les a approuves. 

[Sem~ces du 21 septembre (apres-midi), dte 23 septembre (apres-midi) 
et dte 8 octobre (apres-midi) 1936.] · 

2. NOliiiNATION D'UNE COMMISSION DE L'ORDRE DU JOUR. 
' ' 

L' Assembh~e a nomme une ~ommission de l'ordre du jour, composee de : 
1\:I. BECK (Pologne), president ; 
M. PFLOGL (Autriche) ; 
M. BouRQUIN (Belgique) .; . 
M. Quo Tai-Chi (Chine) ; 
M. PAUL-BONCOUR (France) ; 
M. FRANc;:ois (Pays-Bas) ; 
M. BENAVIDES (Uruguay). 

[Seance dte 22 seplembre 1936 (matin).] 

3· NOMINATION DU BUREAU. 

Le Bureau de la dix-septieme session ordinaire de 1' Assemblee a ete constitue 
comme suit: 

a) Le president de 1' Assemblee ; 
b) Les six vice-presidents elus par 1' Assemblee ; 
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c) Les presidents des sept commissions generales de 1' Assemblee, qui sont 
de plein droit vice-presidents de 1' Assemblee ; . . 

d) Le president de Ia Comm~s~on de l'~r~re d?- JOUr; . . 
e) Le president de la Comm1ss10n de venficahon des pouvo1rs. 

a) President. 

:M. Carlos SAAVEDRA LAMAS (Republique Argentine) a _ete elu president de 1' As-
semblee durant sa dix-septieme sessiqn ordinaire. . 

[Seance dt~ 2I septembre I936 (apres-midi).] 

b) Vice-presidents elt~ par l'AssembUe. 

Les premiers deiegues de Ia France, du Royaume-Uni, de la Yougoslavie, du 
Canada, de !'Union des Republiques sovietiques socialistes et de l'Italie. 

[Seance du 24 septembre I936 (a pres-midi).] 

c) Presidents des commissions, qui sont de plein droit vice-presidents de l' AssembUe. 

:M. LIMBURG (Pays-Bas), M. VAN LANGENHOVE (Belgique), :M. LANGE (Norvege), 
I\{. GuANI (Uruguay), M. ScHMIDT (Estonie), M. MoTTA (Suisse), M. BRUCE (Australie) . 

. -
d) President de la Commission de l'ordre du four. 

Conformement a une decision prise par 1' Assemblee au cours 'de sa troisieme seance, 
M. BECK (Pologne), president de la Commission de I' ordre du jour, a ete nom me membre 
duBureau. 

[Seance du 22 septembre I936 ( matin) .] 

e) President de la Commission de verification des pouvoirs. 

Conformemeiit a une decision prise par I' Assemblee au cours de sa ·troisieme 
seance, M. TUDELA (Perou), president' de Ia Commission de verification des pouvoirs, 
a ete nomme membre du Bureau. 

[Seance du 22 septetizbre I936 (matin).] 
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II. NOMINATION 'DES COMMISSIONS ET REPARTITION DES TRAVAUX. 

L' Assemblee a nomme six commissions generales et une Commission generaie 
speciale. 

[Seances dn 22 septembre (malin), d·u Ier octobre (mati1~) 
et dt~.8 octobre (apres-midi) I936.] 

Les diverses commissions ont eu a examiner les questions suivantes et a presenter 
des rapports a I' Assemblee : · 

Premiere Commission (Questions f~tridiques et constitutiom~elles). 

I. Reglement interieur de 1' Assemblee. 
2. Composition du Conseil : creation provisoire de deux nouveaux sieges non 

permanents. 
3. Cour permanente de Justice internationale : 

i) Methode selon laquelle doft s'effectuer !'election aux trois sieges laisses 
vacants par M, Schiicking, M. F. B. Kellogg et M. Wang Chung-Hui ; 

ii) Participation a !'election des juges d'un Etat non me~bre de la Societe, 
partie au Statut de la Cour. 

4. Convention sur la nationalite, signee le 26 decembre I933 a la septieme 
Conference. internationale des Etats americains. 

5. Repression internationale du terrorisme. 

Dettxieme C011Jmissio1~ (Organisations techniques). 
I. Travaux de !'Organisation d'hygiene. 
2. Travaux de !'Organisation des communications et du transit. 
3. Questions economiques et financieres. 
4· Alimentation. 
5. Constitution et fonctionnement des commissions de la Societe des ·Nations. 

Troisieme Commission (Reduction des. armeni.ents). 
Reduction et limitation des armements. 

Quatrieme ·Com1m:ssion (Questions administratives et jinat~cieres). 
I. Questions financieres. 
2. Contributions arrierees. 
3. Repartition des depenses de hi. Societe. 
4. Composition de la .Commission de controle . . 

Cinqttib11e Commission (Questions sociales). 
I. Trafic de !'opium et autres drogues nuisibles. 
2. Traite des femmes et des enfants. 
3. Protection de l'enfance. 
4· Questions penales et penitentiaires. 
5. Assistance aux etrangers indigents. 
6. Union internationale de secours. 
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Sixieme Commission (Questions politiques, mandats, etc.). 

I. Mandats. 
2. Travaux de !'Organisation de cooperation intellectuelle. 
3. Assistance internationale aux refugies. 

Commis~ion generate speciale. 

1\fise en reuvre des principes du Pacte de la Societe des Nations et problemes 
s'y rattachant. 
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III. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA PREMIERE COMMISSION. 

I. REGLE:MENT INTERIEUR DE L' AssEMBLEE. 

I. 

L' Assemblce decide de maintenir, pour la session de I937 de 1' Assemblee, la regie 
visant la convocation de la Commission des finances (quatrieme Commission), etablie 
a titre d'essai par la resolution de l'Assemblee du II octobre I933· Cette regie est ainsi 
conc;ue : 

. ' 

« Le President du Conseil, apres avoir consulte le president de la Commission 
de controle, pourra convoquer la Commission des finances pour une date anterieure 
de huit jours au plus ala premiere seance de la session ordinaire de l'Assemblee. 
Elle sera composee des representants accredites a cet effet par les Membres de la 
Societe. Elle designera son president, qui deviendra par la membre du Bureau de 
1' Assemblee aux termes de !'article 7 du Reglement interieur. La constitution de 
la Commission sera communiquee a 1' Assemblee lors de la premiere seance pleniere 

· de 1' Assemblee. » 

II. 

L'Assemblee d~cide d'amender son Reglement interieur comme suit : 
· I 0 Le paragraphe 3 de !'article 5 est amende de la fac;on suivante : 

<< 3· Une Commission de verification des pouvoirs, composee de neuf membres, 
est elue par 1' Asseml5lee sur la proposition de la Presidence. Elle nomme son presi
dent et son vice-president et fait immediatement son rapport. » 

2° Le paragraphe I de !'article 7 est amende comme suit : 
<< I. Le Bureau de 1' Assemblee· est compose du President de 1' Assemblee, de 

huit vice-presidents, ainsi que des presidents des commissions generales, du presi
dent de la Commission de l'ordre du jour et du president de la Commission de 
verification des pouvoirs. 

<< L' Assemblee peut decider d'adjoindre au Bureau les presidents d'autres 
commissions de 1' Assemblee et, a titre exceptionnel, d'autres membres. » 

Les paragraphes 2, 3 et 4 ne sont pas modifies. 
3° Un nouvel article a inserer, portant le numero 7 a), est ainsi conc;u : 

« I. Une Commission de l'ordre du jour est constituee au debut de chaque 
session. Elle comprend sept membres, qui sont nommes par 1' Assemblee sur la 
proposition du president. 

« 2. La Commission elit son president et son vice-president. 
<< 3· La Commission examine les demandes d'inscription de questions nou

velles a l'ordre du jour del' Assemblee. Elle fait ace sujef un rapport a l' Assemblee. 
« 4· Les propositions tendant simplement au renvoi a une commission 

generale d'elements du rapport sur-l'reuvre de la Societe sont decidees par l'As
semblee sans renvoi prealable ala Commission de l'ordre du jour. » 
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III. 

A titre d' essai, i· Assemblee ado pte la procedure ~uiv~~:nte, laq.uelle: sa~f d~cis!on 
contraire qui pourrait ~tre prise dans l'intervalle, S appliquera )USqU a 1 expiration 
de la, session ordinaire de I939· 

«Article 7 b). 

« I. L' Assemblee constitue au debut de chaque .session. un comite de onze 
membres, auquel est confiee la tache de presenter des candidatures pour·toute 
election a des fonctions qui coil.ferent un siege au ~ureau. . .. 

« 2. Le president provisoire de l'Assemblee fait a celle-ci d~s propositiOns 
quant a la composition de ce comite. 

« 3· Les membres de 1' Assemblee et des Commissions cons~rvent la liberte de 
voter pour d'autres personnes que celles_proposees par le Comite. ll 

2. CO~lPOSITION DU CONSEIL 

L' Assemblee, . 

[Resolutions adoptees le IO octobre I936 (matin.)] 
' 

CREATION PROVISOIRE DE DEUX NOUVEAUX SIEGES 
NON PERMANENTS 1. 

Ayant examine le rapport du Comite charge d'etudier la composition du Conseil 
(document A.g.Ig36.V.) : · · 

Approuve la · recommandation du Comite tendant a la creation provisoire de 
deux nouveaux sieges non permanents au Conseil et. declare, en consequence, qu'il 
est desirable que, pour la periode ·commen~ant lors de !'election des Membres non 
permanents du Conseil, ala sc:ssion de 1' Assemblee de I936. et prenant fin lors de l'elec-

. ticin desdits Membres non permanents, en I939. le nombre des sieges non permanents 
au Conseil soit provisoirement porte a onze ; 

Et considerant que, de l'avis conforme du Comite charge d'etudier la composi
tion du Conseil, « il serait regrettable d'ajourner, plus qu'il n'est indispensable, une 
solution definitive des problemes se rattachant ala composition du Conseil » : 

Emet le vceu que le Conseil institue et convoque, des que les circonstances le 
pe~mettront, un comite restreint d'experts charge de formuler des propositions a ce
SU]et. 

L' Assemblee invite le Secretaire general a porter cette resolution a la connais-
sance du Conseil. · · · 

[Resolution adoptee le Ier octobre I936 (mati1~).] 

* * * 
Le 2 octobre.~g36, le Conseil a adopte une resolution creant, a titre provisoire, 

deux ~ouve!lux s1eges non permanents au Conseil, conformement aux termes de la 
resolu~o~ c~-dess~s .. Le ~ O?tobre Ig36. 1' Assemblee a approuve la resolution du 
Conseii, amsi que 1. extge I article 4 du Pacte, eta procede le 8 octobre Ig36 a !'election 
des deux nouveaux Membres non permanents 1. 

1 Voir page 43· 
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3· COUR PER~IANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE. 

i) Methode selon laquelle doit s' eflectuer l' election aux trois sieges laisses vacants par 
M. Walther Schiicking, M. Frank B. Kellogg et M. Wang Chteng-Hui 1• 

ii) Participation a l'electio1t des jteges d'un Etat no1~ membre de la Societe, partie au Statut 
de la Coter. 

I. 
' 

L' Assemblee, se ralliant a I~ proposition du Conseil3, decide : 
Qu'il sera pourvu aux sieges rend us vacants par le deces de M. Schiicking et par la 

demission de M. Kellogg au moyen d'une election au scrutin de liste, les candidats 
designes pour ces sieges etant seuls eligibles, et qu'il sera procede a une election 
separee pour pourvoir le siege rendu vacant par la demission de M. Wang, les candidats 
designes pour ce siege etant seuls eligibles. 

II. 
L' Assemblee, . 
Vu les dispositions du troisieme alinea de !'article 4 du Statut revise de la tour 

permanente de Justice internationale; 
Vu la proposition du Conseil 2 ; 

Decide: 
I. Que, si un Etat non membre de la Societe et partie au Statut de la Cour 

signale au Secretaire general son desir de participer al'election des membres de Ia 
Cour, cet Etat sera de plein droit admis a prendre part au v:ote au sein de 
1' Assemblee. · -

2. A titre provisoire et sans ·prejuger aucun principe, qu'a toute election 
des membres de la Cour qui aura lieu avant le I 0 r janvier I940, l'Allemagne, le 
Bresil et le Japon, en tant qu'Etats non membres de la Societe, mais parties au 
Statut de Ia., Cour, seront, s'ils en signalent le desir au Secretaire general, admis 

-a voter egalement au Conseil. - _ . 
3- Le Secretaire general est charge de prendre toutes mesures necessaires 

pour permettre aux Etats qui, tout en ayant accepte le Statut de la Cour, ne sont 
pas membres de Ia Societe des Nations de participer aux elections. 

· [Resoltetions adoptees le 3 octobre I936 (matin).] 

4· CONVENTION SUR LA NATIONALITE SIGNEE LE 26 DECEMBRE I933 A LA SEPTIEloiE 
'· CONFERENCE INTERNATIONALE DES ETATS AliiERICAINS. -

L' Assemblee, 
Apres avoir examine le p~int de son ordre du jour concernant la Convention sur

·Ia nationalite signee le 26 decembre I933 a la Conference des Etats americains a 
Montevideo ; · 

1 Pour lcs resultats des elections auxquclles le Conscil et !'Assemblc!e ont precede le 8 octobrc 1936, 
voir page 42. - - · 

• Resolution adoptee par lc Consei!le 25 septembrc 1936. 
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Consciente de !'importance que revet pour beaucoup d'Etats Ia question de Ia natu
ralisation dans les rapports entre Etats : 

Signale aux Membres de la Societe des Nations que la Convention de Montevideo 
est ouverte a !'adhesion de tous les Etats. · . 

' 
[Resolution adoptee le 10 octobrc 1936 (mati1J).] 

5· REPRESSION INTERNATIONALE DU TERRORIS~IE. 

L' Assemblee, 
Ayant pris connaissance du deuxieme ~apport" du Coll_lite p~ur la repression 

internationale du terrorisme et des deux proJets de convention qm y sont annexes 
(document A.7.1936. V) ; . . . . . 

Reconnaissant l'inter~t que presente pour _Ia consol~datlo!l de Ia pa~x Ia 
conclusion d'une convention concernant Ia prevention et Ia repress10n du _terronsme ; 

Considerant toutefois que les reponses des· gouvernements relatlVement au 
projet elabore par le Comite (documents A.24.1936.V et A.24( a) .1936. V) et les discus
sions au sein de Ia premiere Commission pnt fait ;tpparaitre pour certains gouverne
ments des incertitudes qu'il importe de dissiper : . . . 

Emet l'avis que Ia convention envisagee, en s'inspirant du principe qu'il est du 
devoir de tout Etat de s'abstenir de toute intervention dans Ia vie politique d'un Etat 
etranger, doit avoir principalement pour· objet : 

I} D'interdire toute preparation et execution des attentats terroristes 
diriges contre la vie et Ia liberte des personnes participant au fonctionnement des 
pouvoirs ou des services publics etrangers ; 

2) D'assurer Ia prevention efficace de pareils attentats et notamment 
d'etablir une collaboration en vue de faciliter Ia prompte decouverte des actes 
preparatoires ; 

3) D'assurer Ia repression des attentats presentant un caractere terroriste 
proprement dit et comprenant un element international a raison, soit du lieu de 
leur preparation oli de leur execution, soit de Ia nationalite de leurs participants 
ou de leurs victimes ; 

Constate que certains gouvernements ont conteste l'opportunite de Ia creation 
?'u.n~ c?ur penale ~nternatio~ale, mais que le jugement des coupables par une telle 
]undiction a ete estlme pard autres gouvernements comme une alternative preferable, 
dans cer_tains cas, a l'eJ;'tradition ou a Ia mise en jugement, et qu'a ce titre la deuxieme 
co!lyentl?n :.'- ete cons,tderee par ces ?erniers gouvernements comme presentant une 
util1te, s1 !lleme elle nest pas s~scepb~le ~·accept~tion generale ; · 

Expnme_le vreu ,9ue le Com1t.e veuill; ~1en revOir ses conclusions en ce qui concerne 
les deux proJets qu il a prepares en s atdant des observatiQns contenues dans les 
repo?Ses d~ gouve~nemen.ts ou formulees au cours des discussions, afin qu'une 
conference diplomatique so1t convoquee par le Conseil en 1937. . . · 

[Rt!sol~ttjon adoptee le 10 octobre 1936 (matin).] 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
. DEUXIEM:E COMMISSION. 

I. TRAVAUX DE L'0RGANISATION D'HYGIENE. 

I. 
L' Assemblee, 
Constatant l'utilite des etudes de l'Organis~tion d'hygiene sur !'habitation 

ui:baine et rurale : 
. Estime qu'il y aurait a vantage a en etendre la portee, de fac;:on. a envisager dans 

leur ensemble les divers aspects de ce probleme ; · 
Prie le Conseil d'inviter le Comite economique, Ie Comite financier, le Comite 

d'hygiene et le Bureau international du Travail, a instituer une collaboration appropriee 
en vue de presenter un rapport d'ensemble a la prochaine Assemblee ordinaire. Ce 
rapport tieqdrait compte de hi. documentation dont !'Organisation d'hygiene dispose 
deja et contiendrait, le cas echeant, des propositions visant un plan d'etudes ulterieures. 

II. 
L' Assemblee, 
Ayant examine la proposition presentee par les. delegations de I' Argentine, de 

la Bolivie, du Chili, de la Colombie, de .Cuba, de la Republique Dominicaine, de l'Equa
teur, de l'Espagne, de Haiti, du Mexique, du Panama, des Pays-Bas, du .Perou, de 
!'Uruguay et du Venezuela tendant a la convocation d'une conference d'hygiene 
rurale pour les pays d'Amerique: 

Estime qu'en raison du caractere universe! des activites techniques de la Societe 
des Nations, il y aurait tout a vantage a donner suite a cette proposition; 

Prie le Conseil d'examiner, avec le concours des Organisations techniques compe
tentes et du Bureau international du Travail, la possibilite de la realiser a une date 
permettant de preparer la Conference de fac;:on appropriee. 

III. 
L' Assemblee, 
Constatant que l'reuvre de !'Organisation d'hygiene s'inspire du souci de contribuer 

au relevement du niveau: de la sante generale parmi les populations urbaines et rurales 
des divers continents, et qu'elle se preoccupe de collaborer a la sob.ttion des pro
blemes les plus actuels d'hygiene et de protection sociale : 

Approuve les travaux de !'Organisation d'hygiene ; · 
Approuve Ies conclusions du rapporteur, . 
Et renvoie a l'examen du Comite d'hygiene les suggestions· enoncees dans son 

rapport (document A.6I.I936.III). · 

[Resolutions adoptees le 8 octobre 1936 (apres-midi).] 
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2 .. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DES COMMUNICATIONS ET DU TRANSIT. 

L' Assemblee, . 
Prend acte de l'reuvre accomplie par !'Organisation des communications et du 

transit au cours de l'annee 1935{36 ; . . , . . 
Apprecie hautement les resultats obtenus dans les divers domames d actlVlte de 

cette organisation, dont elle approuv~ les travau;c ;_ . , , · , 
Adopte les conclu~ion.s de la deuxieme _Commission ~t renvme a 1 exam en de 1. Orga

nisation des commumcat10ns et du transit les suggestions enoncees dans le rapport 
du rapporteur (document A.78.1936. VIII). 

[ResolutioiZ adoptee le 10 octobre 1936 (mati1£).] 

3· QUESTIONS ECONOMIQUES ET FINANCIERES. 

I. 
L' Assemblee, . 
Prenant acte avec satisfaction de la declaration commune des Gouvernements de 

la France, des Etats-Unis d'Amerique et du Royaume-Uni, en date du 26 septembre 
1936, et des adhesions que plusieurs Etats lui ont immediatement donnees ; 

Reconnaissant que cette declaration est en harmonie avec les recommandations 
formulees par le Comite economique de la Societe des Nations dans son recent rapport 
sur l'etat actuel des relations economiques internationales (document C.378.M.249· 

- 1936.II.B) ; 
Considerant qu'une politique concordante ayant pour objet de retablir un equilibre 

durable entre les economies des divers pays, de creer des fondations plus solides pour la 
stabilite des relations economiques et de favoriser le commerce international, contri
buerait efficacement ala consolidation de la paix, ala· restauration de l'ordre inter
national, au developpement de la prosperite dans le monde eta I' amelioration du niveau 
de vie des peuples : . · 

Affirme le desir general des Etats membres de la Societe de poursuivre la realisation 
de ces objectifs et invite tous les Etats, qu'ils soient ou non membres de la Societe, a 
preter une pleine cooperation a cet effet ; 

Recommande instamment a tous les Etats, comme condition essentielle du succes 
final, d'organiser aussitot que possible une action decidee et continue afin d'assurer 
!'application de la politique indiquee ci-dessus, de reduire les obstacles excessifs au 
commerce inter~a.tional e! aux communications, et particulierement, d'attenuer, en 
vue de leur abolition aussi proche que possible, les regimes actuels de contingents et 
de controle des changes. · · 

II. 
L' Assemblee, 
Considerant que le moment est main tenant venu ou une discussion et une enqu~te 

sur la question de l'egalite d'~cces commercial, pour toutes les nations a certaines 
matieres premieres peuvent ~tre utilement entreprises avec la collaborati~n des princi
paux Etats, membres et non membres de la Societe des Nations specialement interesses 
en cette matiere : · ' 
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Decide d'inviter le Conseil, quand il le jugera bon, a instituer une Commission 
composee, dans les proportions convenables, de membres du Comite economique et du 
Comite financier de la Societe des Nations, ainsi que d'autres personnes qualifiees, 
quellc que soit leur nationalite, en vue d'entreprendre l'etude de Cette question et de 
faire rapport a son sujet ; 

Reconnait que le choix des matieres premieres a prendre en consideration devrait 
~tre laisse ala discretion de l'organisme ainsi constitue; . 

Estime que la participation aux t:ravaux de ladite Commission, de ressortissants 
d'Etats specialement interesses, non membres aussi bien que membres de la Societe 
des Nations, serait desirable;. 

Suggere que le Conseil tienne compte de cette consideration en prenant sa decision, 
Et charge le Secretaire general de communiquer la presente resolution aux gouver-

·nements des Etats non membres. · · 

III. 
. L' Assemblee, 
Considerant que Ies efforts tendant a attenuer les obstacles a Ia circulation inter

nationale des capitaux ne doivent pas a voir pour effet de developper la fraude fiscale ; 
Constatant, d'autre part, que la double imposition constitue a la foi$ une des 

causes de la fraude fiscale et un serieux obstacle au developpement des relations 
economiques et financieres internationales; 

Constatant que seule une action d'ensemble, fondee sur des accords precis de 
cooperation internationale, peut assurer l'assiette exacte et la J;"epartition equitable des 
impots: 
. Invite le Comite fiscal a poursuivre activement ses travaux en vue d'eviter, dans 
toute la mesure du possible, la double imposition, et aussi ceux relatifs a !'assistance 
fiscale internationale afin de promouvoir des solutions pratiques susceptibles de repri
mer autant que possible la fraude fiscale. 

IV. 

· Considerant que le developpement des echanges internationaux ne saurait prendre 
son plein essor que s'il se produit simultanement dans tous Ies domaines, a savoir non 

. seulement dans le commerce international des marchandises, mais aussi dans la 
circulation des capitaux et des hommes ; . 

Considerant que les migrations sont actuellement arr~tees : 
L' Assemblee, . 
Prend acte avec satisfaction qu'une Commission des migrations instituee au sein de 

. !'Organisation internationale du Travail a ete convoquee pour le mois de novembre, 
pour s'occuper de certajns aspects de ce grave probleme ; · 

Exprime la conviction que cette Commission, ainsi que le Bureau international du 
Travail, elaboreront des suggestions pratiques et susceptibles d'~tre mises en application 
immediate, ·de maniere a faciliter la solution des' problemes economiques et sociaux 
ci-dessus mentionnes ; 

Invite le Conseil a se preoccuper de suivre Ies travaux de ladite Conference et a 
maintenir ace sujet le contact avec I' Organisation internationale du Travail, afin que 
les organes competents de la Societe des Nations puissent, le cas echeant, appbrter leur 
contribution a cette ceuvre ; · 
· · Decide d'inscrire a l'ordre du jour de sa prochaine session ordinaire le probleme 

de !'emigration. . . 
[Resolutions adoptees le 10 octobre 1936 ( apres-midi) .] 
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4· ALIMENTATION. 

I. 
L' Assembl~e. 
Ayant examin~ Ie rapport preliminaire du Comit~ mixte pour !'alimentation 

(document A.:IZ.I936.I.B), . ,. . 
- Prenant acte des suggestions qu 11 contlent : 
D~cide, en vue d'appuyer les efforts tendant a fournir aux po~ulations un appro

visionnement appropri~ en aliments n~cessaires et notamment en aliments protecteurs, 
d'adresser aux gouvernements les recommandations suivantes : 

xo Encourager et appuyer par tous l.es moyen~ l'~tu~e sdentifique des 
problemes de !'alimentation, afin de d~termmer le r~g~me opt~mum pou~ chaquc 
pays, en tenant co~:pte des differences de· structur~ econom1que, de chmats et 
de sources ·d'approvisionnement; 

2o Prendre toutes mesures afin que les connaissances les plus recentcs en 
matiere d'alimentation soient comprises dans les programmes d'enseignel?ent 
des etudiants en medecine, et que les praticiens et auxiliaires des services d'hyg~ene, 
infirmieres visiteuses, etc., soient constamment' tenus ·au courant des progrcs de 
la science en ce domaine ; . 

3° Poursuivre une politique vigoureuse d'education et de propagande pour 
!'instruction du grand public en matiere d'alimentation; 

4° Appuyer !'Organisation d'hygh~rie de la Societe des Nations, non seule
ment en ce qui concerne l'ceuvre de ses comites techniques; mais egalement en 
ses efforts dans le domaine de la sante publique et de la medecine sociale, en vue 
de favoriser !'application des decouvertes recentes de la science au benefice de 
certains Ages et de certains groupes de la popula~ion ; . 

5° Faciliter et stimuler la collaboration internationale en matiere d' education, 
de propagande et d'echange de renseignements en encourageant en particulier 
toutes les organisations internationales competentes a apporter leur concours ; 

6° Considerer queUes mesures devraient ~tre prises, au moyen des ressources 
publiques ou par d'autres moyens, pour satisfaire aux besoins alimentaires des 
groupes de la population a revenu tres bas; et, en particulier, les moyens par 
lesquels les .gouvernements devraient garantir qu'une quantite appropriee d'ali
ments, Sp~Clalement de lait a l'etat de purete, Soit mise ala disposition des femmes 
enceintes et allaitantes, des nourrissons, des enfants et des adolescents · . 

7° Examiner queUes mesures ulterieures doivent ~tre prises p~ur satisfaire 
les besoins alimentaires des adultes en chomage ou se trouvant .pour d'autres 
motifs en ~tat de detresse ; 

8° En vue de donner leur plein effet aux efforts nationaux de propagande 
et d'education en faveur d'u~e meilleure alimentation populaire : 

. Prendre toutes les mesures en leur pouvoir, qui, tout en sauvegardant 
les mter~ts des producteurs, permettraient d'assurer a la collectivite a des 
prix aussi accessibles que possible, les aliments necessaires et speciaiement 
les aliments protecteurs ; 

Prendre des mesures pour ameliorer et rendre plus ~conomique la vente 
par le commerce et la distribution des aliments, aussi bien dans les r~gions 
industrielles qu'agricoles et, a cet effet : 
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Encourager Ia· collaboration entre les cooperatives et autres organisations 
de producteurs et de consommateurs ; 
go A fin d'assurer Ia purete des aliments et dans l'inter~t de Ia sante publique, 

favoriser, dans toute Ia mesure du possible, !'unification internationale de Ia 
technique d'analyse et de controle des denrees alimentaires, ainsi que celle du 
controle des produits vitaminises sur Ia base des travaux en cours en matiere de 
standardisation des produits biologiques ; 

10o Definir des. standards-types de specification pour Ia classification 
des diverses especes d'aliments suivant leur qualite; · 

uo Considerer si des modifications de politique economique generale et de 
politique commerciale sont souhaitables, afin de fournir les aliments necessaires 
en quantites suffisantes, et, en particulier, afin ·de favoriser I' evolution de Ia 
production agricole en vue de satisfaire les besoins d'une alimentation rationnelle ; 

12° Afin de determiner notamment I'ecart entre les regimes alimentaires 
nationaux et les nouveaux standards d'alimentation rationnelle, recu~illir des 
informations sur Ia consommation d'aliments par famille de differents groupes 
de professions a des niveaux differents de revenus, ainsi que sur Ia repartition 
de Ia population suivant le revenu familial ; 

. 13° Examiner dans quelle mesure et par quels moyens· les statistiques 
nationales de Ia production et de Ia consommation des differents produits alimen-
taires pourraient ~tre ameliorees ; . . . . . 

14° Aider l'Institut international d'Agriculture a recueillir les informations 
relatives a Ia production, a Ia consommation nationale et aux prix des aliments ; 

15° Coordonner Ies travaux des differents organes competents en matiere 
d'alimentation et, en !'absence d'une centralisation appropriee, ·constituer un 
organisme special de coordination ayant pour tache d'assurer !'unite de politique 
et de direction. 

* * * 
L' Assemblee recommande en outre aux gouvernements interesses de donner 

tout leur appui a !'Organisation d'hygiene dans ses enquHes concernant l'etat general 
de sous-alimentation qui existe dans certains pays tropicaux et dans certaines regions 
de l'Extrl!me-Orient. 

II. 
L' Assemblee, 
Prenant acte du caractere provisoire du rapport depose par Ie Comite mixte . 

pour le probleme de I' alimentation : 
Decide de renouveler le mandat de ce Comite pour une annee afin de lui permettre 

de poursuivre ses etudes et notamment d'approfondir les aspects economique5 du pro
bleme de !'alimentation, et Ie charge de presenter un rapport definitif a Ia prochaine 
Assemblee, etant entendu que le Comite poursuivra, dans ce domaine, sa collaboration 
avec !'Organisation internationale· du Travail, avec l'Institut international d~Agri
culture de Rome, ainsi qu'avec toutes autres organisations internationales interessees 
a Ia question. . · · 

III. 
L' Assemblee, 
Prenant acte de Ia constitution dans divers pays de Comties nationaux de 

I' alimentation ; 
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Reconnaissant l'utilite qu'il pourrait y avoir a coordonner sur Ie plan international 
les activites de ces Comites et a fournir a leurs dirigeants l'occas1on de. confronter 
leurs experiences : 

Suggere que Ie Conseil, a pres consulta~ion ~~ president du Co1;11ite, mixt7 P.our 
le probleme de !'alimentation, prenne des dispos1t1ons ayant pou~ obJet I orga:usatl?n• 
s'il y a lieu, d'echanges de vues entre Ies representants de ces comttes pour la discusswn 
et I' etude des problemes qui leur sont communs. 

[Resolutions aioptees le 8 octobre :rg36 ( apres-midi) .] 

5· CONS'IITUTION ET FONCTIONNEliiENT DES COMMISSIONS DE LA Socuh:E DES NATIONS. 

I. 

L' Assemblee approuve Ie nouveau statut de !'Organisation d'hygiene, gui a regu 
!'approbation du Conseil a la seance du z6 septembre I936. 

' . 

II. 

Etant donne que le Conseil a constate dans le rapport du z6 septembre 1936, 
relatif a l'etablissement d'un nouveau statut de !'Organisation des communications 
et du transit, que la situation signalee dans le rapport ·du Co mite special 1 ne permet pas 
de suivre sur tousles points les directives contenues dans la resolution de 1' Assemblee 
du 28 septembre I935, . . 

Desireuse, toutefois, de voir le nouveau statut de cette Organisation s'inspirer 
autant que possible des directives susmentionnees, 

L' Assemblee se rallie aux .suggestions du rapport adopte par Ie Conseil Ie 
26 septembre I936 ; 

Elle prie. en consequence le Conseil de convoquer a nouveau Ie Comite special, 
afin que celw-ci reprenne dans son ensemble l'exameil du statut de !'Organisation 
des ?o.mmunications et du transit .et presente ses propositions au Coilseil par l'inter-
medirure du Rapporteur du Conseil. · 

Elle donne dtHegation au Conseil pour etablir et approuver en son nom Ie nouveau 
statut de !'Organisation apres avoir examine l'avant-projet elabore par Ie Comite. 

[Resolutions adoptees le IO octobre I936 (matin).] 

• Voir Journal Offieiel, juin 1936, pa.ge 732. 
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V. RESOLUTION ADOPTEE A LA SUITE DU RAPPORT DE LA 
TROISIEME COMMISSION. 

REDUCTION ET Lli\UTATION DES ARMElliENTS. 

L' Assemblee, 
Fermement convaincue de la necessite de poursuivre et d'accelerer les efforts 

faits pour effectuer la reduction ef la limitation des armements, prevue a I' article 8 
~h~: . 

Se felicite de !'initiative prise par le Gouvernement fram;ais en faveur de la 
convocation prochaine et ala date la plus opportune du Bureau de la Conference pour 
la reduction et la limitation des armements ; . · . 

Prie le Conseil de communiquer au Bureau et" aux gouvernements des pays repre
sentes ala Conference le present rapport (document A.64.I936.IX) ainsi que lecompte 
rendu des deliberations de la troisieme Commission. · · . . 

[Resolfetion adoptee le IO octobre I936 (matit~}.] 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
. DE LA QUATRIEME COMMISSION. 

I. QUESTIONS FINANCIERES. 

I. L'Assembh~e en vertu de !'article 38 du Reglement concernant la gestion 
des finances de la Societe des Nations, adopte depnitivement les comptes verifies de 
la Societe des Nations pour le dix-septieme exercice financier, clos le 3I decembre I935·. 

2. L' Assemblee, 
En vertu de !'article I7 du Reglement concernant la gestion des finances de la 

Societe des Nations : · 

Adopte pour le dix-neuvieme exercice qui sera clos le 3I decembre I937 le budget 
de depenses de la Societe des Nations s'elevant a 2g.I84.I28 francs suisses et le budget 
net de recett.es s'elevant a 2I.284.823 francs~or ; 

· Et decide que le budget precite sera p!lblie dans le ] ournal Officiel. 

3· Sous reserve des propositions et amendements figurant au present rapport,· 
1' Assemblee adopte les conclusions des differents rapports de la Commission de controle 
qui ont ete soumis a son examen. (Voir Annexe.) · 

4· L'Assemblee pren:d acte des rapports du Conseil d'administration de la Caisse 
des pensions du personnel pour 1936 (documents A.II.1936.X et A.u(a}.I936.X) 
et du rapport de l'actuaire-consell sur la troisieme evaluation de la Caisse (document 
A.I3.1936) ; 

Decide que, pour le moment, la Caisse continuera a faire !'objet d'une evaluation 
annuelle a laquelle procedera l'actuaire-conseil; · · . 

Prie le Conseil d'administration d'e.tudier !'application de !'article I9 du Regie~ · 
ment de la Caisse des pensions du personnel et de faire rapport a ce sujet ; 

Invite la Commission de controle a examiner avec une delegation du Conseil 
d'administration les modifications qu'il conviendrait d'apporter au regime de la Caisse 
en vue de tenir compte des vues enoncees dans ce rapport. . · 

Adopte les comptes de·la Caisse tels qu'ils ont ete presentes par le Commissaire 
aux comptes, et 

Decide, vu le paragraphe a) de !'article 7 du Reglement de la Caisse des pensions 
du personnel, de fixer la contribution de la Societe des Nations ala Caisse des pensions, 
pour I937, a 9% du montant des traitements soumis a retenue, des membres de la 
Caisse. 

5· L'Assemblee nomme au Conseil d'administration de la Caisse des pensions 
du personnel pour la periode se terminant le 3I decembre I939 : 

A ti.tre de m:embres titulaires : 
Le professeur W. RAPPARD (Suisse); 
:M. Francis T. CREliiNS (Etat libre d'Irlande) ; 
Le professeur Harold CRAMER (Suede). 
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A titre de membres suppleants : 

M. Jan DE MODZELEWSKI (Pologne) ; 
M. C: PARRA-PEREZ (Venezuela); 
M. C. VAN RAPPARD (Pays-Bas). 

6. L' Assemblee adopte le present rapport de la quatrieme Commission (document 
A.8o.rg36.X). . 

[Resolutions adoptees le xo octobre 1936 (apres-midi).] 

• • • 

Annexe. 

Les conclusions des'rapports de Ia Commission de contr6le ont trait aux comptes de l'exercice 
1935, au budget et au budget supplementaire de 1937, aux amendements au Reglement financier 
(nouveaux articles 33a et 33b et amendement a I' article 16a ; aux pensions pour les membres de 
Ia Cqur permanente de Justice internationale; au recrutement et avancement des membres de 
section; au report aux exercices I936 et 1937 de certains credits afferents aux bfi.timents; aux 
paiements eiiectues au budget du Secretariat par des Etats non membres de Ia Societe des Nations; 
a Ia Caisse ;des pensions du personnel ; aux correspondants et collaborateurs temporaires ; aux 
credits supplementaires; a l'etablissement des Assyriens de l'Irak. 

Ces conclusions impliquent !'adoption des dispositions suivantes (nouveaux reglements ou 
adjonctions ou amendements a des reglements en vigueur) : 

A. R~gleme11t co11cerna11t la gestion des finances de Ia Societe des Nations. 

A mendei11ent tH' article I6a. 

Substituer aux deux dernieres phrases de l'alinea premier de I' article x6a le texte ci-apres: 

• I. Si une proposition. de cette nature parvient moins d'un mois avant l'ouverture de Ia· 
session ou est deposee au cours de Ia session, Ia procedure suivante lui sera appliquee : 

• a) Elle sera renvoyee directement par Ie Secretaire general a la Commission de 
contr6le, qui fera rapport sur ses consequences financieres d'ordre_general. 

« b) A moins que ·r Assemb16e ou la Commission des finances, sur le vu du rapport de 
Ia Commission de co·ntr6le, et par une resolution speciale adoptee a Ia majorite des deux 
tiers, ne decide de I' examiner pendant la session en cours, la proposition sera ajour.nee jusqu'a 
Ia session suivante de 1' Assemblee. 

• c) S'il est decide d'examiner Ia proposition pendant lasession en.cours, Ia procedure 
ordinaire prevue pour les credits supp!Cmentaires sera appliquee, sauf que le vote d'un 
credit par Ia Commission des .finances exigera une majorite des deux tiers. • 

Nouvel arlic{e 33 a. 

«I. II est institue, sous Ia denomination de «Fonds de garantie •, un fonds special dont la 
gestion et !'utilisation sont regies parIes dispositions du present article. Le fonds ne pourra titre 
affecte a aucun autre objet. 

• 2. a) Lorsque 1' Assemb!Ce, sur Ia base d'un rapport de la Commission de contr6le, estimera 
probable que les dcpenses effectives afferentes a un chapitre d'une partie du budget concernant 
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le Secr~tariat ou nne organisation autonome seront inf~rieures au montant total des credits qu'il 
est d~sirable de voter pour faire face a toutes les ~ventualit~s. elle pourra 

• i) Voter int~gralement les credits en question, et 

cii) D~cider qu'une fraction seulement du montant total prevu pour !edit chapitre · 
sera perc;:ue, par voie de contributions, aupres des Etats membres et que le solde, s'il devient 
n~cessaire de le d~penser, sera pr~lev~ sur le Fonds de garantie. 

. . 
• b) Les reductions de contributions oper~es par application du paragraphe a) ci-dessus ne 

pourront ~tre faites_que dans Ia limite des sommes disponibles au Fonds de garantie. 

• 3· En ce qui concerne le Secretariat, les prelevements seront operes directement par le 
Tr~orier. Pour les organisations autonomes, les fonctionnaires competents s'adresseront au 
Secr~taire g~neral qui donnera suite a leurs demandes. 

• 4· L'application, au Secretariat et aux organisations autonomes, des dispositions du pre
sent article, est sou mise au contrOle prevu au chapitre X du pr~ent reglement. 

• 5· Le Fonds de· garantie sera alimente par les sommes que 1' Assemblee decidera d'y con
sacrer. Il ne fera pas partie du budget vise au chapitre III du present reglement, mais fera !'objet 
d'un compte separ~ et sera gere comme tel. Un relev~ de Ia situation du Fonds de garantie, v~rifie 
par le commissaire aux comptes, sera joint en annexe aux comptes annuels presentes a 1' Assemblee. 

• 6 a) S'il ressort du relev~ que des retraits ont ~te operes sur le Fonds de garantie, les sommes 
en question seront restitu~es au Fonds, sur Je budget, dans les deux annees suivant Ia date ou le 
retrait-aura ete.effectue, a mains que I' Assemblee n'en decide autrement; . 

• b) Si, ala fin de I' exercice, les montants indiq ues dans le releve com me existant au credit 
du Fonds de garantie, ainsi que toutes soi:nmes prelevees sur le Fonds et non encore remboursees, 
depassent les montants dont I' Assemblee aura, de temps a autre, decide le versement au Fonds, lEi 
montant dudit excedent sera retire du Fonds et considere comme recettes pour l'exercice en 
question. • 

Nouvel article 33b. 

c I. Il Sera institue un fonds de r~erve ayant pour but d'assurer Je fonctionnement reguJier 
de Ia Tresorerie de Ia Societe des Nations dans le cadre du budget vote par 1' Assemblee. 

• 2. Le fonds sera constitue par: a) les sommes versees par les Membres de Ia Societe au titre 
d'ex~rcices financier;; prece?ant de deux ans ou plus I' exercice en cours ; b) toutes autres sommes 
que! Assemblee dec1dera d y consacrer; c) tons interets des placements du fonds. 

• ~· :"-ucune a vance ne. pourra etre prelevee sur le fonds que sur autorisation expresse de Ia 
ComiD1Ss1on de contr61e, qw adressera un rapport special a I' Assemblee. 

• 4: Le fonds sera administre separement. Un releve de sa situation, veri fie par Je Commissaire 
aux comptes, sera presente chaque annee a 1' Assemblee. • 

B. Riglement dela Caisse des pmsions du personnel. 

i) Ajouter a Ia fin du paragraphe I de !'article I Ia phrase suivante: 

. •_Aux fins du present r~glement,les grefliers de Ia Cour permanente autres que Je premier 
t1tula1re du paste seront.consideres comme fonctionnaires du greffe deJa Cour. • . 
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ii) Au paragraphe r de !'article I, apres les mots • sept ans n remplacer le texte actuel par le 
texte suivant : · 

« ... et a pres un examen medical attestant que le fonctionnaire est en bonne sant6, 
qu'il nc· prescnte aucunc infirmite ou maladie l'empechant de s'acquitter convenablement de 
ses fonctions, et qu'on ne releve chez lui aucun antecedent pathologique personnel ou familial 
ni aucune predisposition nettc a une maladie susceptibles d' entratner une invalidite ou un 
deces prematures. • · 
iii) Au paragra.phe.3,o), avant les mots « le greffier adjoint», ajouter ole greffier eh. 

C. Reglement regissa11t l'octroi de pensions aux membres de la Couy permanente de justice i11tematio-
11ale et au Greffier (adopte par 1' Assemblee le 14 septembre 1929). 

i) A !'article 6, premier alinea, supprimer les mots« sur la proposition du Conseil •; 

ii) Ajouter un nouvel article 7 ainsi conyu: 
« Les dispositions du present reglement visant !'octroi d'une pension au Greffier de la 

Cour s'appliqueront seulement taut que le titulaire actuel du poste (elu le 3 fevrier 1922, reelu 
le z6 aoiit 1929) restera en fonction. · 

«Pour les conditions dans lesquelles une pension sera allouee aux titulaires futurs dudit 
poste, il est renvoye au Rcgleme!lt etablissant un systeme de pensions pour le personnel 
de Ia Societe des Nations adopte par 1' Assemblee le 3 octobre 1930, avec Ies amendements 
qni y ont ete introduits on qui pourra.ient l'etre par la suite. • 

D. Administration du {ot1ds de pensions des membres de la Cote7' perma11e11te de ]ustic~ i11tematio11ale; 
Reglement. 

_1. Pour faire face aux obligations resultant de !'application de Ia resolution adoptee par 
1' Assemblee de 1929, • concernant le reglement regissant !'octroi de pensions aux membres et au 
Greffier de Ia Cour permanente de Justice internationale », i1 sera etabli, a partir du r•• janvier 
1937, un Fonds de pensions dont !'administration sera distincte de celle des autres actifs de la 
Societ6 et qui ne pourra etre utilise qu'aux fins prevues par ladite resolution. 

2. Le Fonds de pensions sera alimente : 

a) Par un capital de 343.135 florins, preleve sur l'excedent general de Ia Societ6 pour 
l'e:i::ercice 1935; 

b) Par une somme de 45.000 florins deja reservee pour les pensions des juges; 
o) Par une annuite de 80.766 florins, a verser de 1937 a 1951, et destinee a parfaire la 

somme req uise pour faire face aux obligations erivers les j uges en fonction ou retraites a la 
date du r•• septembre 1936 ; 

d) Par une contribution annuelle de 6.215 florins pendant la periode de fonction de 
chacun des nouveaux j uges elus a pres le :[or septembre 1936 ; 

e) "Par les interets des placements du Fonds. 

3· Le Secr6taire gen6ral de Ia Soci6te des Nations sera rcsponsable de ia gestion du Fonds. 
Les montants inscrits au budget seront verses par le Greffier au Secretaire general aux epoques de 
l'annee qui seront fixees par eux, d'un commun accord, compte tenu des versements a faire au 
titre des pensions courantes. 

4· Les placements du Fonds scront effectues par le Secretaire general de Ia Societe qui prendra 
!'avis du Comite des placements de Ia Caisse des pensions du personnel ou de tel autre Comite 
que 1' Assemblee pourra instituer a cette fin. 
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5· Le Fonds !era l'objet d'une evaluation tons les cinq ans ou a des intervalles plus rapproches, 
selon decision du Secretaire general. Le rapport sur !'evaluation sera soumis a l' Assemblee par 
l'intermediaire de la Commission de contr61e. 

6. a) Le Greffier calculera tons Jes paiements dus au titre des pensions et les effectuera 
par prelevement sur les credits !ournis comme il est prevu D. I' article 3· 

b) Le calcul de Ia somme due a titre de pension annuelle, effectue par le Greffier, sera 
confirme par le Secretaire general. 

c) Le Secretaire general assurera l'etablissement et Ia mise a jour de toutes les donnees 
ac~uarielles et relatives aux placements. Le Greffier aura droit de regard sur !'ensemble de cette 
documentation. 

7· a) Les comptes et le bilan annuel seront prepares, chaque annee, par le Secretaire general 
et veri.Ms par le Commissaire aux comptes de Ia Societe des Nations dont le rapport sera commu
nique a Ia Commission de contrOle, au Conseil, au Greffier de Ia Cour et a tons les Membres de Ia 
Societe des Nations. 

b) Le Greffier sera charge de tenir nne comptabilite speciale pour tons les versements 
effectues par lui au titre des pensions; cette comptabilite sera communiqu6e au Secretaire general. 
En outre,le Greffier communiquera au Secretaire g6neral un releve mensuel des depenses. 

8. Le Secretaire general, en collaboration avec le Greffier, etablira les regles administratives 
requises pour !'administration du Fonds. Ces regles seront soumises a Ia Commission de contrOle. 

* * * 
2. CoNTRl:BUTIONS ARRIEREES. 

L'Assemblee, 
Adopte le rapport du Comite special pour le reglement des contributions arrierees, 

contenu dans le document A.29.1936.X, avec la modification ci-apres : · 
La derniere ligne du paragraphe 9 : « Annulation d'arrangements en cas de 

manguement » (page 3 du rapport) sera libellee comme suit : «En consequence, le 
Corrute recommande de ne faire entrer en vigueur la clause d'annulation qu'a dater 
du 1er janvier 1937 » ; 

, Cons~derant que si.la sit~ati,on, du point de vue des contributions arrierees, 
s est senSlbl~~ent amelioree, ~ n en est pas moins necessaire de continuer a faire 
preuve de VIgilance en. ce qu1 concerne, non seulement Ies arrieres, mais aussi le 
recouvrement des contnbutions courantes · · . . 
. ~ecide de nomme,r un Comite special des contributions, compose des membres 

c1-apres et charge de s ~ccul?er de toutes les questions qui peuvent se poser quant au 
rec?uv;ement des contnbutions et de presenter un rapport a la dix-huitieme session 
ordina1re de I' Assemblee : 

Le comte CARTON DE WIART (Belgique) ; 
Sir Frederick PHILLIPS (Royaume-Uni) ; 
M. C. J. HA.MBRO (Norvege) ; 
M. Stefan OsuSKY (Tchecoslovaquie); 
M.A. GUANI (Uruguay). 

[Resolution adoptee le 10 octobre 1936 ( apres-midi) .] 
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3· REPARTITION DES DEFENSES DE LA SocuhE. 

L' Assemblee approuve pour les annees 1937, 1938 et I939, le bare me de repartition 
des depenses de la Societe annexe a la presente resolution. 

Bareme de repartition des depenses de la Societe Po1~r I937' 1938 et I939· 

Etats 

Afghanistan . . . 
Union Sud-Africaine 
Albanie . 
Argentine 
Australie. 
Autriche. 
Belgique. 
Bolivie. . . . 
Royaume-Uni 
Bulgarie . 
Canada . 
Chili. . . 
Chine . . .' 
Colombie. • . 
·cuba .. 
Danemark . . . . . . . 
Republique Dominicaine . 
Equateur 
Espagne. 
Estonie . 
Ethiopie. 
Finlande. 
France . 
Grece . . . 
Guatemala. 
Haiti . . 
Honduras 
Hongrie . 
lnde. . . 

A reporter 

Unit~s Etats 
Report 

I Irak . . . . . 
I6 Iran . . . . . . . . 

I Irlande (Etat libre d') . 
23 Italie . . . . 
23 Lettonie . . 
IO Liberia . . . 
I9 Lithuanie . . 

2 Luxembourg. 
I08 Mexique . . 

4 Nicaragua . 
35 Norvege . . . 

8 N ouvelle-Zelande. 
42 Panama. . . 
5 Paraguay . 
5 Pays-Bas 

I2 Perou. . . 
I Pologne .. 
I Portugal . 

40 Roumanie . 
3 Salvador 
2 Siam . . . 

xo ·suede ... 
So Suisse . . . . . 

7 Tchecoslovaquie . 
1 Turquie .. . 
l u. R. s. s .. . 
1 Uruguay .. 
8 Venezuela . . 

49 Yougoslavie . : 

SIB Total 

Unites 

518 
3 
5 

IO 
6o 
3 
I 

4 
I 

I3 
I 

g 
I 
I 

24 
5 

32 
8 

I9 
I 
6 

I9 
17 
25 
IO 
94 
4 
4 

I7 

923 

[Resol11tion adoptee le IO octobre 1936 (apres-midi).] .. 

4· COMPOSITION DE LA COMMISSION DE CONTROLE. 

Attendu qu'aux termes des deuxieme et troisieme a.lineas de !'article premier du 
Reglement- financier, les membres de la Commission de controle sortant a la fin de 
I936 : M. Osusky et M. Reveillaud, ne sont pas reeligibles ; 
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Attendu qu'en leur qualite respective de president et de rapporteur de Ia Com
mission de controle, M. ~)suskJ et M. Reveillaud ont rendu d'inestimables services · 
tant ala Commission qu'ala Societe des Nations tout entit~re; 

Attendu que par une decision priseJe 3 octobre 1930, la Commission de controle 
a ete investie du mandat « d'etudier a l'avenir toutes les questions financieres qui 
pourraient se poser a !'occasion des nouveaux ba.timents »; 

Attendu que l'achevement des nouveaux ba.timents n'est prevu que pour l'annee 
1

937 ; 'il · h · bl _.. d 1' d" . Attendu qu est emmemment sou a1ta e que, sous rt:serve e a JOnctlon 
d'un nouveau membre, Ia Commission de controle, dans sa composition actuelle, 
continue a assurer la mission qui lui a ete assignee par 1' Assemblee de 1930 ; 

Attendu qu'il semble· necessaire d'amender !'article premier du Reglement 
concernant la gestion financiere de Ia Societe des Nations pour que Ia Commission de 
controle compte, en tout temps, uncertain nombre de membres possedant !'experience 
pratique de Ia gestion fi.nanciere de Ia Societe, afin, tout en maintenant le principe· 
d'un renouvellement periodique de la Commission, d'assurer la continuite des travaux 
de 1a Commission et de lui permettre de s'acquitter comme i1 convient de sa tache ; 

L' Assemb1ee decide : 
:x. De suspendre !'application de l'alinea 3 de !'article 1er du Reglement concer-

nant 1a gestion financiere de Ia Societe des Nations; · · 
2. De maintenir Ia Commission dans sa composition actuelle jusqu'a Ia fin de 

l'annee financiere 1937, tout en y ajoutant un nouveau membre a nommer au cours 
de 1a presente session ; 

3· De n,<?mmer ;an COf!1ite de trois membres qui sera charge d'examiner les amen
dement;; qu 11 CO~Vlendrrut ev~ntuellement d'apporter a I' article 1er du Reglement 
et de frure ace SU]et rapport a 1 Assemblee, 1ors de sa prochaine session. 

[Resolution adoptee le 10 octobre 1936 (apres-midi).] 

• • * 
Le xo octobre 1936 (apres-midi), 1' Assemblee, conformement a Ia resolution ci

de~sus a approuve, sur Ia proposition de Ia quatrieme ·Commission· 1es nominations 
sutvantes : ' 

. Membre de Ia Commission de controle : 
M. Boris STEIN (Union des Republiques sovietiques socialistes). 

. Membres d~ Comite c~arg.e d'examin,er les amendements qu'il conviendrait 
eventuellement d apporter a 1 article 1er du Reglement financier : 

M. Harri HOLMA (Finlande). 
M. W. S. MORRISON (Royaume-Uni). 
Le professeur W. RAPPARD (Suisse). 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA CINQUIEME COMMISSION. 

I. TRAFIC DE L'OPIUM ET AUTRES DROGUES NUISIBLES. 

I. 
L' Assemblee, 
Prenant acte de .la decision adoptee par Ia Commission consultative du trafic 

de I' opium et autres drogues nuisibles lors de sa vingt et unieme session (IS· mai-
5 juin I936) et approuvee par le Conseille I9 septembre I936, de poursuivre'les etudes 
et Ia recherche d'une documentation relatives au controle ·de Ia culture du pavot a 
opium, en vue de la convocation a une date aussi rapprochee que possible d'une 
conference chargee d'etablir une convention pour la limitation de cette matiere 
premiere; 

Considerant que la limitation des matieres premieres constitue une etape decisive 
dans la lutte de la Societe des Nations contre l'abus des stupefiants et l'aboutissement 
logique et necessaire de ses travaux : · . 

Recommande a taus les gouvernements de fournir a la Commission consultative 
toute !'assistance possible en vue de ses travaux preparatoires et en particulier de Ia 
reunion de la documentation indispensable ; . 

Invite les gouvernements des pays producteurs a faire parvenir avant le 3I janvier 
I937, les renseignements demandes dans le questionnaire qui leur a ete adresse par 
la Commission consultative ; · 

Prend acte de Ia decision formulee par Ia Commission consultative dans son rap
port au Conseil (document C.278.M.I68.1936.XI) d'examiner, lors de sa prochaine 
session, la question de la creation d'un comite preparatoire charge d'etablir les priricipes 
qui pourraient servir de base a Ia convention ; · . 

Exprime le vceu que la Commission consultative examine la possibilite ·de tenir 
des conferences preliminaires aussitot que possible : l'une reunissant les representants 
des pays producteurs d'opium brut qui exportent cette matiere dans les pays fabricants 
de drogues et les representants de ces pays fabricants ; une autre reunissant les 
representants des pays producteurs d'opium brut qui exportent dans les pays ayant. 
un monopole d'opium a fumer et les representants des pays a monopole. 

Recommande Ia reunion d'une Conference generale aussitot que possible apres 
lesdites conferenc!'!S preliminaires ; · 

Exprime le vceu que les travaux preparatoires de la Commission consultative 
et du Secretariat soient executes avec~toute la celerite desirable, sans etre entraves 
par des considerations d'ordre budgetaire. 

II. 
L' Assemblee, 

. Prenant acte avec une vive satisfaction de la conclusion de la Convention de 1936 
pour la repression du trafic illicite des drogues nuisibles ; 

Consider~nt que l'universalit~ d'application de la Convention est Ia ·condition 
de son efficac1te : · 
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Recommande a tousles gouvernements de pren~re dans le p~us bref. delai tout~s 
les mesures necessaires pour ratifier cette Conventlon, afin qu elle pmsse recevo1r 
promptement son plein effet. 

III. 

L' Assemblee prend acte du rapport qui lui a ete soumis par la cinqui€nne Com
mission et adopte les conclusions de ce rapport (document A.63.I936.XI). 

[Resolutions adoptees le 8 octobre I936 (apres-midi).] 

2. TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS. 

I. 
L' Assemblee, 
Ayant pris connaissance de la sit~ation actuelle en ce qui co~cerne la Confe.r~nce 

des autorites centrales en Orient, qu1 sera convoquee conformement aux dec1s1ons 
anterieures du Conseil et de l'Assemblee de la Societe des Nations; 

Constatant que la Conference se reunira en fevrier I937 et que, sur !'invitation 
du Gouvernement des Pays-Bas, que 1' Assemblee tient a remercier de son geste, cette 
Conference se tiendra a Bandoeng (Java) ; 

Constatant, en outre, que les Gouvernements des pays suivants ont decide de 
participer a la Conference : Royaume-Uni (Gouvernements de Hong-Kong et de 
Malaisie), Chine, France, Inde, Japon, Pays-Bas, Portugal, Siam et Etats-Unis d'Ame-
rique (ce dernier etant represente par un observateur) ; · 

Considerant !'importance qu'il convient d'attacher aux questions suivantes 
qui constituent l'ordre du jour de la Conference: collaboration plus etroite entre les 
autorites centrales de !'Orient ; migration, dans la mesure oil elle concerne la traite des 
femmes et des enfants ; collaboration plus etroite entre les autorites et les organisations 
privees ; emploi de femmes dans les services charges de la protection des femmes 
et des enfants en Orient; abolition des maisons de tolerance en Orient, et situation 
des refugiees d'origine russe dans cette partie du monde qui sont tombees dans la 
.prostitution ou sont en danger d'y tomber: · 

Approuve l'ordre du jour propose, qu'elle juge pratique et conforme aux questions 
soulevees dans le rapport de la Commission d'enqu~te sur la traite des femmes et des 
enfants en Orient ; 

Expri~e l'espoir que 13; Confere,nce m~nera a bonne fin sa tache importante et 
que ses deliberations aboutiront a 1 adophon de mesures pratiques pour combattre 
la traite des femmes et des enfants ; 

Et adresse a la Conference les vreux les plus chaleureux pour le succes de ses 
efforts. · 

II. 

. L'Assemblee prend a~te du rapport qui lui a ete SOumis par la cinquieme Commis
SiOn et adopte les concluswns de ce rapport (document A.62.I936.IV). 

[Resolutions adoptees le 8 octobre 1936 (apres-midi).] 
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3· .PROTECTION DE L'ENFANCE. .· 
I. 

L' Assemblee, 
Remercie la Commission consultative pour la protection de l'enfance et de la 

jeunesse des efforts qu'elle a accomplis pour ameliorer le sort de l'enfance et de la 
jeunesse; 

Propose qu'en vue d'une meilleure collaboration entre la Commission consultative 
des questions sociales 1 et d'autres organismes s'occupant de differents aspects des 
questions sociales, une liaison soit etablie avec d'autres commissions et comites lorsque 
sont discutees des questions pouvant interesser la Commission consultative. 

II. 
L' Assemblee, 
Attache une importance particuliere a la decision de la Commission consultative 

des questions sociales de proceder, au cours de sa prochaine session, a I' elaboration d'un 
«plan d'etude », c'est-a-dire d'un programme de travail; 

Estime qu'un des premiers points de ce travail devrait ~tre !'etude des principales 
solutions apportees au probleme de I' organisation generale de la protection de l'enfance · 
dans divers pays. 

III. 
L' Assemblee,-· • 
Approuve l'inter~t et les efforts que la Commission consultative des questions 

sociales a portes al'aspect social du probleme de !'alimentation 1, et 
Considerant que l'etude de la protection de l'enfance vivant dans les agglomera

tions urbaines et dans les regions rurales est a maints egards liee au probleme de 
!'alimentation : 

Estime necessaire que la Commission consultative s"occupe d'une maniere plus 
approfondie des aspects sociaux de cette question, en collaboration avec le Comite mixte 
pour le-probleme de !'alimentation, surtout au point de vue de la protection de l'enfance; 

Recommande ala Commission consultative de considerer l'utilite qe poursuivre 
!'etude de ces deux questions qui se completent. 

[Resolutions et vrzu adoptes le IO octobre 1936 (matin).]_ 

4· QUESTIONS PENALES ET PENITENTIAIRES. 

L' Assemblee, 
_ Ayant pris acte du rapport du Secretaire general sur les questions penales .et 

penitentiaires (document A.25.1936.IV) : . · 

1 En vcrtu d'une d6cision du Consei!, en date du 26 septembre 1936, visant Ia r6organisation de Ia 
• Commission consultative pour Ia protection de l'enlance et de Ia jeunesse t, celle-ci portera dor6navant le 
titre de • Commission consultative des questions sociales t. 

• Voir aussi page 16. 
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Remercie les gouvernements pour les rapports qu'ils ont bien voulu .transmettre 
cette ann~e ala Soci~t~ des Nations (voir docu~ent A.25.I9.36.IV) et !es pne de y,ouloir 
bien continuer a informer chaque ann~e la Soc1et~ des Nations des reformes qu ils ont 
r~alisees en matiere p~nitentiaire ; . . . 

Remercie les organisations intern~tionales tech~ques de .leurs mformations 
annuelles sur leur activite et de leur prec1euse collaboration pour fa1re progresser sur le 
plan internationall'et~de des questions.penales et penitentiaires; ·. . 

Charge le Secretrure general de frure appel aux bons ·offices de la. Comm1ss1on 
internationale penale et penitentiaire pour que celle-ci, au besoin avec le concours du 
Secr~tariat de la Societe des Nations, procede a une enqu~te : 

a) Sur Ie nombre des prisonniers au-dessus de l'age de dix-huit ans (chiffres 
separes pour les hommes et pour les femmes) dans les differents pays, a une date 
aussi proche que possible du 3I decembre xg36. Par prisonniers on entend les 
personnes privees de leur liberte (exception faite des personnes detenues en 
raison de maladies mentales ou physiques) et tombant dans la categorie des : 

xo Personnes en etat de detention preventive ; 
2° Personnes condamnees en vertu de decisions judiciaires ; et 
3° Personnes detenues ne rentrant dans aucune des categories precitees. 

Dans la mesure du possible, les chiffres devraient indiquer le nombre des 
prisonniers de chacune de ces trois categori_es. . 

b) Sur les mesures prises dans les differents pays au cours des recentes 
annees, tendant a reduire le nombre des prisonniers. 

[Resolution adoptee le IO octobre I936 (matin).] 

L' Assemblee, 
5· ASSISTANCE AUX lhRANGERS INDIGENTS. 

. . Prenant acte d~s travaux du Comite d'experts pour !'assistance aux etrangers 
mdigents et !'execution a l'etranger des obligations alimentaires Iors de sa deuxieme 
session, en janvier I936 (document C.g4.M·37.I936.IV) : ' 
. . Remercie ~e Comit~ pow:; seS' effor~s en vu~ d'ameliorer Ia. situation des etrangers 
mdigents par 1 elaboration d un deUXIeme pro]et de convention multilaterale sur la 
base des. observa,tions des gouvernements ; · 

InVIte·~es go_uvernements a faire pa;venir au Secretaire general, conformement 
a s~ lettre-c1rcul~re II8.xg36.IV du I3 JUillet I936, leurs observations sur ce deuxieme 
pro1et ~e conventi?n, au plus tard pou~ le x•r janvier I937 ; 

P~e le Co~se1l ~~ pren.dre connruss~nce de ces observations et, compte tenu de 
~elle~-c1, de dec1der ~ il serrut ou non des1rable ·de convoquer le Comite d'experts pour 
etl!die~ le~ observations communiquees par les gouvernements et faire rapport a leur 
SUJet runs1 que pour prendre toutes autres ou nouvelles mesures qui pourront sembler 
opportunes. 

[Resolution adoptee le Io octobre xg36 (matin).] 
' . 

L' Assemblee, 
6. ·UNION INTERNATIONALE DE SECOURS. 

. Ay~nt pris connaissance du rapport sur l'activite du Comite executif de !'Union 

A
mternabonale de secours pour la periode du xer janvier au 3x decembre xg35 (document 

.26.I936.XII) : · 
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Se felicite de l'reuvre utile poursuivie par cette organisation en vue· de faire 
progresser ses moyens d'action; · 

Souligne l'utilite, dans le but d'accroitre l'efficacite de ces moyens, des ententes 
conclues ou· envisagees avec des organisations de caractere prive; 

Exprime l'espoir que le Comite executif de !'Union pourra, grace al'autorite que 
celle-d s'est acquise, continuer a exercer sa bienfaisante influence; · 

Emet le vreu que les gouvernements veuillent bien envisager la possibilite 
d'intensifier !'action de l'Union internationale de secours en faisant appel aux concours· 
appropries. 

[Resolution adoptee le ro octobre 1936 (malin).] 



--32-

VIII. RESOLUTIONS ADOPT~ES A fLA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA SIXIEME COMMISSION. · 

I. MANDATS. 

L' Assemblee, 
. Ayant pris acte de I' ~uvre accomplie par les Puissances ptan~ata._ires,la C~m~is

sion permanente des mandats et le Conseil en ce qui concerne ~application des pnnc1pes 
poses par !'article 22 du Pacte et par les chartes de mandats · • . 

a) Renouvelle !'expression de confiance a leur egard votee par les sess10ns prece
dentes de l' Assemblee et rend hommage. a~x resultats q~'ils qnt obtenus grace a une 
cooperation etroite et franche dont le mamtien est essen bel ; 

b) Exprime son profond regret des troubles qui sevissent en Palestine .depui~ le 
mois d'avril I936, espere que l'ordre pourra /!tre retab~ promptement ~t fa1t entlere 

. con fiance a I'impartialite de l'enqu~te instituee par la Pwssance mandatarre ; -
c) Apprecie les efforts de Ia Puissance maridataire en vue de l'ache~nement 

de la Syrie et du Liban vers !'emancipation, a pleine confiance ~ans s~n a~t10n a cet 
effet _et espere que les questions afferentes au probleme de I emanc1pation seront 
equitablement resolues. 

[Resolution adoptee le IO octobre I936 (matit~).] 

2. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DE COOPERATION INTELLECTUELLE. 

I. Resolt1tion generale. 

L' Assemblee est heureuse de constater que l'activite de .!'Organisation de 
cooperation intellectuelle s'est maintenue et developpee au cours de l'annee I935/36, 
malgre des circonstances souvent tres difficiles, et que le programme de travail tel 
qu'il a ete realise pendant l'exercice, de m~me que celui prevu pour l'annee I936/37, 
s'inspire du souci constant d'accomplir une ~uvre qui soit utile ala Societe des Nations, 
aux Etats qui la composent et aux intellectuels eux-m~mes. · 

Elle approuve les divers rapports qui lui ont ete soumis, en particulier celui de 
la Commission internationale de cooperation intellectuelle (document C.328.M.205. 
I936.XII) sur les travaux de sa dix-huitieme session et celui du Conseil d'administration 
de l'Institut international de Cooperation intellectuelle (document C.3I8.M.Igg.Ig36. 
XII) et remercie Ia Commission ainsi que le Conseil d'administration de leur effort 
systematique et continu. · 
· L'Asse~bl~e joint ses remercieme~ts a ceux que la Commission internationale 
de cooperation mtellectuelle et le Conseil de Ia Societe des Nations ont adresses aux 
autorites et aux institutions argentines, espagnoles et hongroises pour le genereux 
concour: qu'elles ont apporte a l'~uvre de cooperation intellect:uelle a !'occasion des 
« Entret1ens » de Buenos-Ayres et de Budapest et de la neuvieme Conference perma
nente ?es Hautes Etudes internationales, tenue a Madrid. 

Dun~ fa~on gen~rale,,l'As~emblee_remercie chaleureusement les Etats qui versent 
d~s ~ontnbub?ns a I Institut mternational de Cooperation intellectuelle, temoignant 
amSl de leur mter~t et de leur confiance et apportant a cet organisme un soutien 
moral et materiel encourageant et necessaire. · 



-33 

. 2. C omite permanent des lettres et des arts. 

L'Assemblee, constatant le d~veloppement pris par les « Entretiens n organis~s 
par le Comit~ permanent des lettres et des arts ou sous ses auspices et l'int~r~t que 
marquent a l'endroit de ces « Entretiens n des gouvernements de plus en plus nombreux, 
approuve a son tour Ia proposition adoptee par le Conseille 25 septembre I936 tendant 
a porter de quatorze a dix-.huit le nombre des me~bres du Comit~ et inscrit a cet effet 
au budget de l'exercice prochain un cr~dit suppl~mentaire de 5.050 francs suisses. 

3· Sciences exactes et natterelles. 

L'Assemblee approuve le programme de travail ~labor~ par le Comit~ d'experts 
scientifiques qui s'est tenu a Geneve les 9 et IO juillet I936, en souhaite la prompte 
r~alisation et d~cide a cet effet la constitution du Comit~ scientifique permanent 
demand~ par les experts. Elle d~cide en cons~quence !'inscription au budget de 
l'exercice prochain d'un cr~dit supplementaire de IO.ooo francs suisses. 

4· Enseigtwne11t: 

L'Assemblee, ayant pris acte du vreu adopte le 9 juillet I936 par le Comit~ 
consultatif pour l'enseignement de Ia Soci~t~ des Nations au sujet de Ia proposition 
de Ia Soci~t~ suedoise de radiodiffusion, recommand~e par les ~1inisteres des Affaires 
~trangeres de Danemark, de Finlande, de Norvege et de Suede, et tendant notamment 
a ~tablir une collaboration r~guliere entre les services comp~tents du Secr~tariat; 
d'une part, les compagnies de radiophonie et les associations pour l'enseignement 
'des adultes, d'autre part, exprime le vreu que le projet puisse Mre prochainement 
r~alis~ de fa9on aussi g~n~rale que possible. 

5· Declaration SM l' enseignement de l' histoire. 

L' Assemblee souhaite que les nombreux Etats qui ont deja adher~ aux priilcipes 
de la DeclaratiotJ SM l' enseigt1ement de l' histoire adopt~e par 1' Assemblee de Ia Societ~ 
des Nations a sa seizieme session et communiqu~e depuis lors aux gouvernements par 
le Conseil de I a Societe des Nations, veuillent bien signer ce document. 

6. CMmage des intellect~eels. 

L' Assemblee, ayant pris connaissance du plan ~labor~ par la Commission interna
tionale de coop~ration intellectuelle pour Iutter contre le chomage des intellectuels, 

Pense que !'intervention de Ia Commission en ce domaine, s'effectuant dans les 
conditions de collaboration pr~vues avec le Bureau international du Travail, peut 
rendre aux Etats les plus grands services ; 

Approuve Ies mesures envisag~es et invite les gouvernements a en faciliter Ia 
r~alisation dans toute Ia mesure de leurs moyens. 

7· La radiodiffusion et la paix. 

L'Assemblee se f~licite de Ia conclusion recente, sous Ies auspices de Ia Soci~t~ 
des Nations, d'une Convention internationale concernant l'emploi de Ia radiodiffusion 
dans l'int~r~t de la paix ; 
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Est heureuse de constater que cet accord a recueilli des sa conclusion Ia signature 
de vingt Etats ; . 

Et souhaite que Ie nombre des gouvern~ments adhe~ents a,ugmen~e le plus 
rapidement possible, assurant ainsi ala Convention son maxu:num d efficacite. 

8. Beaux-Arts. 

L' Assemblee, 
Prie Ie Secretaire general de transmett.re aux gouvern~I?ent~ les rec<?mmand~tions 

de !'Office international des musees relatives aux expositions mternatlonales dart ; 
E:~~.-prime a ce propos le vreu que Ies administrations nationales competentes 

veuillent bien s'inspirer dans la pratique des principes qui se trouvent formul<~s dans 
ces recommandations. 

9· Collection etlmographiqne et historique sur les origines de la civilisatio~t americaine. 

L' Assemblee, 
Approuvant la resolution prise par la Commission internatiom!le de cooperation 

intellectuelle, au cours de sa dix-huitieme session, et relative au projet de Collection 
ethnographique et historique sur les origines de la·civilisation americaine; 

Ayant pris, d'autre part, connaissance du plan revise presente par M. l'ambas
sadeur Levillier, qu'elle approuve sous reserve de son acceptation par la Commission 
internationale de cooperation intelle~tuelle ; 

Informee, en outre, que les Gouveinements de l'Equ_ateur, du Mexique, du Perou 
et du Venezuela ont offert d'accorder au plan un appui materiel, que le Gouvernement 
argentin offre de contribuer par une somme de 25.000 pesos argentins par an a l'etablis
sement de la Collection, suivant un plan et des conditions d'execution approuves 
par lui, et que la Faculte de philosophie de l'Universite de Buenos-Ayres a accepte de 
prendre a sa charge !'edition espagnole : 

Les remercie chaleureusement de ces genereuses contributions et demande a 
!'Organisation de cooperation intellectuelle et a son Comite executif de proceder, dans 
le plus bref deiai possible, a l'examen du planet des conditions dans lesquelles il devrait 
etre execute. Une session extraordinaire du Comite executif assiste d'experts serait 
convoquee dans ce but, sur les credits disponibles du Secretariat de !'Organisation de 
cooperation intellectuelle pour l'exercice en cours. · _ 
. Les.ouvrages seraient.pub~ies en franc;ais et en esp~gnol, parIes soins de l'Institut 
mtern.ational. de c~ope!atlo.n mtellectuelle pour !'edition franc;aise, et de Ia Faculte 
de philosop!lle de I Uruver;Site de Buenos-Ayres, pour !'edition espagnole. 

, L~ fra1s de la Colle~t10n, destinee a servir de liaison spirituelle entre !'Amerique 
et I ancien m~nde: devra~ent ~tre couverts par les contributions deja·promises et par 
d'autres contnbutions de gouvernements ou d'institutions. · 
. · L' Assemblee adresse un pressant appel aux gouvernements et institutions 
mteresses pour qu'ils mettent ala disposition de·l'lnstitut international de Cooperation 
intellectuelle les fonds necessaires. 

IO. Droits intellectuels. 

L' Assemblee, 

,. Constate que l'Institut international de Cooperation intellectuelle ainsi que 
l'Institut international pour !'unification du Droit prive, se sont pleineme~t acquittes 
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du mandat que la seizieme Assemblee leur avait confie touchant le rapprochement 
des Conventions de Berne et de La Havane relatives au droit d'auteur ; 

Souhaite que les textes elabores en collaboration avec le president de la Commission 
panamericaine du droit d'auteur, M. le Senateur Antuna, soient approuves, tant en 
Europe qu'en Amerique, et que la prochaine revision de la Convention de Berne puisse 
offrir !'occasion de conclure uile convention universelle en matiere de droit d'auteur. · 

II. Mois de la cooperation_ intellectuelle a l'Exposition tmiverselle de I937· 

L' Assemblee, informee des decisions prises par Ia Commission internationale 
de cooperation intellectuelle concernant !'organisation de diverses manifestations de 
cooperation intellectuelle au mois de juillet I937 a Paris, dans le cadre de !'Exposition 
unive.rselle des arts et de la technique dans la vie moderne, 

Remercie chaleureusement le Gouvernement frant;:ais et le Commissaire general 
de !'Exposition de leur genereux concours ; · 

Exprime !'avis que les reunions envisagees sont de nature, non seulement a faire 
utilement connaitre I a cooperation intellectuelle, mais a donner d'importants resultats ; 

Et, defcrant volontiers a la demande du Conseil, recommande ces manifestations 
a la bienveillante attention des gouvernements, en particulier la deuxieme Conference 
generale des Commissions nationales de cooperation intellectuelle, alaquelle il importe 
que les representants de ces commissions puissent participer aussi nombreux que 
possible. · 

I2. Institut intemational dte Cinematographe edttcatif. 

L' Assemblee approuve la resolution de la Commission internationale de coopera
tion intellectuelle ·concernant l'activite de l'Institut international du Cinematographe 
educatif. Elle souligne a nouveau !'importance du role devolu a cet Institut par la 
CoJ?,vention pour la circulation internationale des films de caractere educatif, et 
exprime le vreu que les gouvernements fassent largement usage de cette Convention 
pour favoriser les echanges de films culturels propres a contribuer ala comprehension 
mutuelle des peuples. · 

I3. La Societe des Nations et les moyens modernes de diffusion tttilises da11s l'inter8t 
de la paix. 

L' Assemblee, 
Soulignant a nouveau combien il importe de developper la. collaboration inter

nationale et la comprehension mutuelle entre les nations ; 
Tenant compte de !'evolution rapide, a l'heure actuelle, des moyens techniques 

permettant de repandre les informations ; . . 
Et consit;l.erant que cette evolution accroit les possibilites qui se presentent de 

favoriser l'echange reciproque, entre nations, de renseignements relatifs' a· leurs 
institutions et a leur culture respectives : . J 

I. Estime que cette .question pourrait opportunement faire l'objet d'un· debat 
lors de Ia prochaine session orrlinaire de I' Assemblee ; · 

2. Invite, a cette fin, la Commission internationale de cooperation intellectuelle 
a elaborer, apres telles consultations qu'elle jugera appropriees, des suggestions detail
lees devant servir de base aux de bats de l' Assemblee ; 



-36-

3. Et invite en outre le Secr~taire g~n~ral ~fair~ ~apport sur l~s moyens ~echniques 
d'information susmentionn~ qui sont a la dispositiOn des sections conw~tentes .du 
Secr~tariat, afin que 1' Assemblee puisse examiner, a:u cours de ~a pro~ame session 
ordinaire, si les moyens en question sont suffisants ou sileur extension serait opportune. 

[Resolutions adoptees le ro octobre 1936 (matin).] 

3· AssiSTANCE INTERNATIONALE Aux. REFUGIES. 

I. 
L' Assemblee, 
Ayant examin~, a la lumiere d'explications ver~ales, le.s rapports du Pr~sident 

par int~rim du Conseil d'administration de !'Office mternatlonal Nansen (document 
· A.27.1936.XII) et du Haut Commissaire pout les refugi~s provenant d' Allemagne 

(document A.I9.1936.XII) ; . . 
Ayant pris en consid~ration les recommandations du Comit~ pour !'assistance 

internationale aux retugies : 
Remercie le Comite de son remarquable rapport (document ~.2.M.2.I936.XI~) 

ainsi que M. :Michael Hansson et sir Neill Malcolm de l'ceuvre qu'ils ont accomphe 
pendant la dur~e de leur mandat. 

II. 
L' Asseroblee, 
Ayant exaroin~ les norobreux ~l~ments qui constituent le probleme des refugies; 
Ayant not~ qu'en ex~cution de decisions anterieures de 1' Assemblee et en confor-

mit~ avec les recommandations du Haut Comi:nissaire pour les refugies provenant 
d'Allemagne, les organisations instituees par la Soci~t~ des Nations en faveur des 
refugies seront liquidees a la fin de 1938 ; 

Ayant egaleroent tenu compte des persistantes difficult~s que souleve ce probleme, 
et de !'importance que pr~ente !'institution aussi rapide que possible d'un r~gime 
uniforme de protection juridique pour les refugi~s: • 

Recommande aux gouvernements int~resses d'adopter la Convention du 28 octobre 
1933 relative au statut international des refugi~s {document C.6so(x).M.3II(I).I933), 
ainsi que 1' Arrangement provisoire du 4 juillet 1936 concernant le statut des refugi~s . 
provenant d'Allemagne (document C.362.M.237·1936.XII) ; · 
. . Rec~mmande ~g~ement que les Gouvernements int~ress~s participent ala nego

ciation d une convention pour la protection des refugies provenant d' Allemagne ; 
Considere en outre qu'il y aurait lieu que l'Assembl~e, a sa session ordinaire 

de 1938, au plus tard, d~termine les principes gen~raux qui apres ladite ann~e de
vraient regir !'attitude de la Soci~te a l'~gard'de !'ensemble du probleme des retu'gi~s. 

L' Assemblee : 
IlL 

Est, heureuse de consta~er que les gouvernements, dans certains cas, ont ~t~ a 
~@roe d accord~r a1;1x r~fugi~s se trouvant sur leurs territoires un traitement plus 
lib~!al que celm qu1 es~ pre":'u dans les accords internationaux pertinents et, apres 
avo1r entendu avec satisfaction la declaration faite par la delegation fran<;aise au 
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sujet des recentes mesures adoptees par le Gouvernement fran<;ais al'egard des refugies 
(statut le!?al, c~mmi~sions mixtes, cartes de travail) ; 
. Expnme I e:;p01r que tous les _gouvernements adopteront une attitude aussi 

libCrale que possible envers les refug1es se trouvant sur leurs territoires ; 
· Const~te, d'autre ~art, que de graves diffic_ultes decoulent de la pratique adoptee· 
dans certams pays, qm a pour resultat de pnver de protection leurs nationaux se 
trouvant a l'etranger ; et ' 

Exprime le vif espoir qu'il sera possible de mettre fin a cette pratique. 

IV. 

L' Assemblee prend les decisions suivantes en ce qui concerne !'Office international 
Nansen et le Haut Commissariat pour Ies refugies provenant d' Allemagne. 

0 tfice inter11ational N ansen. • 

L'Assemblee : 
A pris acte de la decision anterieure de l'Assemblee, selon laquelle l'Office.Nansen 

devrait etre liquide dans un delai determine et conformement a des regles budgetaires 
ftxees et, en execution de cette decision : 

I 0 Decide de nommer un president du Conseil d'administration de !'Office Nansen 
jusqu'au 3I decembre 1938, avec les attributions suivantes : -

a) Assurer !'administration de !'Office conformement au statut existant, 
jusqu'au moment ou !'Office sera liquide, et organiser les activites de !'Office 
pendant la periode de liquidation avec le concours des services techniques de la 
Societe des Nations ; · 

b) Etablir a une date rapprochee et, si possible, soumettre au Conseillors 
de sa session de mai 1937, unprojet detaille pour la liquidation de !'Office Nansen. 
Le projet devra parvenir en tout cas aux gouvernements avant le 3I juillet 1937, 
afin qu'il puisse etre examine au cours de Ia prochaine session ordinaire de 
l'Assemblee; 

c) Presenter, de fa<;on que l'Assemblee puisse les examiner a sa session 
ordinaire de 1938, des recommandations visant les methodes les plus satisfaisantes 
pour Ia devolution des tachesentreprisespar I'Officejusqu'ala date de sa liquidation, 
compte tenu de Ia situation existant a cette date; 

2o Prend acte des recommandations du President par interim au sujet de l'eta
blissement des differentes categories de refugies, notamment celles relatives au transfert 
des refugies armeniens dans la Republique d'Erivan et celles relatives a Ia situation 
des refugies armeniens etablis en Syrie ; . 

Approuve, en faisant siennes les reserves formule~s par la quatrieme Commission, 
une subvention additionnelle de 200.000 francs suisses a !'Office international Nansen 
dans le but de faciliter le transfert et l'etablissement en Amerique du Sud, de refugies 
de Ia Sarre residant en France ; 

3o;. Reco~mande que.Ies propositions suivantes du President par interim so~ent 
soumises aux gouvernements pour faire !'objet d'un examen attentif quant aux su1tes 
a donner: 



a) Favoriser, pour autant que les circonstances 1~ permettent,,la natl!rali
sation !!t !'absorption des refugies dans les pays ou lis sont etabli.s depms de . 
longues annees ; 

b) Emettre des timbres-poste avec surcharge pour aider !'Office Nansen 
a s'acquitter de sa tache ; . 

c) Generaliser les principes de !'Accord franco-beige du 30 juin 1928. 

Rejugies (israelites et autres) prove1mnt d'AllemagtJe. 

L' Assemblee decide qu'un Haut Commissaire sera nomme jusqu'au 31 decembre 
1938, en vue de liquider, dans toute Ia mesure possible! le probleme des rcHugies prove
nant d' Allemagne, et que Ia mission du Haut Commissmre comportera, notamment, 
les Uches.suivantes :. · . · . · 

1o En ce qui concerne !'amelioration du statut juridique · des refugies : 
demarches aupres des gouvernements, en vue d'obtenir leur adhesion a !'Arrange
ment provisoire du 4 juillet 1936, et preparation d'une Conference intergouverne
mentale en vue de !'adoption d'une convention internationale relative au statut 
de ces refugies ; - · 

2o En ce qui concerne les questions d'emigration et d'etablissement definitif: 
encourager !'initiative des organisations privees ; seconder cette initiative par des 
negociations avec les pays de refuge, et faire etudier sur place, de concert avec le 
gouvernement interesse, des projets concrets de colonisation et d'emigration 
toutes les fois que le besoin s'en fait sentir ; 

3° Maintenir le contact avec les differentes organisations de caractere prive, 
notamment par l'entremise du Coniite de liaison de carac.tere international deja 
etabli · · 

' 
4° Soumettre un rapport sur l'etat des travaux· a l'Assemblee lors de sa 

prochaine session ordinaire et, lors de sa session de 1938, presenter ·Un rapport 
s.ur ~a s~tuation des ~efugie~ a. cette date et su~ _I'reuvre accomplie en vue de la 
Jiqmdatlon du probleme, atnSI que des propoSitions concretes quanta J'avenir. 

L'Assemblee decide d'accorder, afin. de couvrix: les frais administratifs afferents· 
a ~·activite du Haut Commissaire, pour l'annee 1937, une somme de 82.500 francs 
SUlSSeS. 

v. 
L'Assemblee, 

. Ay3;nt pris connaissance du. rapport du Conseil d'administration de !'Office 
mternat10nal Nansen P?Ur l'~nnee se terminant Ie 29 juin 1936 : 

. Constate. avec satisfaction les heureux resultats de !'application generale du 
systeme du ttm~re Nansen en France et espere qu'un systeme analogue sera adopte 
dans tons les pays ; · 

Prie a n?uve~u instamment les gouvernements de n'expulser un refugie que s'il a 
obtenu 1;1n VISa d entree dans un autre pays ; · 

l
'Offiinvtte l~s gouvernements des pays d'immigration a continuer de cooperer avec 

ce, en l'mformant des possibilites d'etablissement sur leurs territoires · 
~t x:ecommande aux g~uvernements d'examiner les avantages qu'll y aurait 

a bcaplt~ser l~s so!ll.mes qu, ils consacrent aux refugies et a mettre les credits ainsi 
o tenus la dispoSition de I Office en vue de l'etablissement des refugies. 
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VI. 
L' Assemblee, 
En vue de donner suite aux dispositions de la resolution IV ci-dessus : 
1° Nomme, en vertu de !'article 6 des statuts de !'Office international Nansen 

pour lesrefugies, M. Michael Hansson comme president du Conseil d'administration de 
!'Office jusqu'au 31 decembre 1938, et lui accorde un credit de s.ooo francs suisses pour 
frais de representation pour l'annee 1937 ; 

zo Prie le Conseil de proceder, au cours de Ia presente session, a Ia nomination, 
jusqu'au 31 decembre 1938, d'un Ha:ut Commissaire pour les refugies (israelites et 
autres) provenant d' All~magne. 

[Resolutions et vaux adoptes le 10 octobre 1936 (a pres-midi).] 

* * * 
Le 10 octobre 1936, le Conseil a nomme le Major-General sir Neill- MALCOLM, 

Haut Commissaire pour Ies refugies (israelites et autres) provenant d'Allemagne, 
jusqu'au 31 decembre 1938. 
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IX. RESOLUTION ADOPTEE A LA SUITE DU RAPPORT DE LA COMMISSION 
GENERALE SPECIALE DE L'ASSEMBLEE 1

• 

MISE EN <EUVRE DES PRINCIPES DU PACTE DE LA SOCIETE DES NATIONS 
ET .PROBLEMES S'Y RATTACHANT. 

L' Assemblee, 
Rappelant le vreu qu'elle a emis le 4. juillet 1936 2, ainsi que la resolution adoptee 

par elle le 8 octobre 1936 1 : 

Adopte le rapport ci-dessus (document A.83.193·6.VII) ; 
Et decide decreer le comite prevu par ce rapport 8 pour etudier toutes propositions 

qui ont ete ou seront formulees par les gouvernements concernant la mise en reuvre 
des principes du Pacte et les problemes s'y rattachant. 

S'inspirant de cette etude, le Comite fera aussitot que possible un rapport 
indiquant les dispositions concretes dont il recommande !'adoption en vue de la 
realisation pratique du vreu precite du 4 juillet 1936- . 

· Ce rapport sera soumis aux gouvernements des Etats 'membres de la Societe 
des Nations pour servir de base aux decisions a prendre en cette matiere. · 

Le Comite sera autorise a proposer la convocation· d'une session speciale de 
l'Assemblee, s'ille juge opportun. . 

[Resolution adoptee le 10 octobre 1936 (matin).] 

bl~ ~ \a Commission generale spcciale avait et~ instituee en vertu d'une resolution adoptee par I'Assem
e • e ~tobre 1936, s!'r Ia recommandation du Bureau (voir page 'II). 

• Vorr jour'!al. of!iczel, suppleme_nt spcci:>-1 n• 151, pages 65 et 66. 

t
. L:'- CommiSSion gt!nerale spt!czale avazt !ormule au sujet de Ia composition de ce comite les proposi-
Jons su1vantes : · 

a) Qu'il filt compose des Membres ci-a pres de Ia Societe: 

Bul"~~·~~n:~d~u~~i~t· ~h~1:!q~,!Bo~~ie, .foyaumeFUni de Grande-B;etagne et d'Irlande du Nord, 
No.:'veii~-ZCiande: Pays-'Bas P~lo:n~m p~;tu ~a~e, ra~ces G:Cce, I~an, Italie, Lettoni~. :Mexiq~e, 
Uruguay, Union des R6publlques sovi~tiques ~oclali~t~~anze, u de, SUisse, TcMcoslovaquze, Turquze, 

deli~a~~~ fil~r~~ outre, donne au Comite ain~ ~onstitue le 'pouvoir d'inviter a participer a ses 
rattrait utile drrecueill~f.~;i:o~~le ou telle proposztion, tout autre Membre de Ia Societe dont il appa-
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X. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES PROPOSITIONS DU BUREAU 

DE L' ASSEMBLEE. 

I. COMMISSION D'ETUDE POUR L'UNION -EUROPEENNE. 

L'Assembll!e, 
A pres avoir consulte son Bureau sur la procedure ~ suivre concernant la question 

figurant al'ordre du jour de la session sous le N° 6a) (Commission d'etude pour !'Union 
europeenne), . 

Constate que les circonstances n'ont pas permis a cette Commission de se reunir 
depuis la derniere session ; 

Decide, dans ces conditions, de renouveler, pour l'exercice prochain, le mandat de 
la Commission d'etude poui· !'Union europeenne et d'inscrire la question a l'ordre du 
jour de la prochaine session de 1' Assemblee .. 

·[Resolution adoptee le 8 octobre 1936 (apres-midi).] 

2. CONSTITUTION D'UNE COli!MISSION GENERALE SPECIALE POUR LA QUESTION DE LA 
MISE EN CEUVRE DES PRINCIPES DU PACTE DE LA SOCIETE DES NATIONS 

ET LES PROBLlhiES S'Y RATTACHANT. 

L' Assemblee, 
- Donnant suite au vceu adopte par 1' Assemblee le 4 juillet 1936 1 ; 

Vu les reponses des gouvernements des Membres de la .Societe ·a !'invitation qui 
leur a ete adressee en vertu dudit vceu ; 

Yules declarations qui ont-ete faites au sujet de la mise en ceuvre des principes 
du Pacte, au cours de la discussion generale ; 

Considerant que, parmi les problemes qui se rattachent ala question de la mise 
en ceuvre des principes du Pacte et qui, par consequent, doivent etre compris dans 
l'etude y relative, il y a lieu de mentionner le probleme deja envisage par la Societe des 
Nations de !'harmonisation ou de la coordination du Pacte avec d'autres traites a 
tendance universelle et visant la solution pacifique des differends internationaux, a 
sa voir le Traite de renonciation ala guerre, signe a Paris le 27 aout 1928, et le Traite 
de non-agression et de conciliation, signe a Rio de Janeiro le IO octobre 1933 sur !'ini
tiative de 1' Argentine, traites qui, comme le Pacte de la Societe des Nations, et au sens 
de son article 21, ont pour but d'assurer le maintien de la paix; 

Considerant qu'un autre probleme deja envisage par la Societe des Nations se 
rattache egalement ala question de la mise en ceuvre des principes du Pacte, a savoir 
!'interdiction, en vertu des dispositions du Pacte, de la fourniture d'armes et de materiel 
de guerre aux belligerants - probleme dont !'etude a ete conftee par le Conseil a un 
comite special qui a suspendu ses travaux en raison du fait que l'Assemblee etait saisie 
d'autre part de la mise en ceuvre des principes du Pacte : 

Decide de creer une Commission generale speciale au sens de l'article 14 du 
. Reglement interieur, concernant la:·question de la mise en ceuvre des principes du Pacte 
et tousles problemes s'y rattachant, qui fera rapport al'Assemblee enlui·presentant 
ses recommandations sur les· modalites de I' etude de ces probh~mes. 

[Resoltttiott adoptee le 8 octobre 1936 ( apres-midi) .] 

• V~ir Joumal offioiel. supplement special n° 151, pages 65 et 66. 
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XI. COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE. 

ELECTION DES SUCCESSEURS DE MM. WALTHER SCHO'CKING, FRANK B .. KELLOGG 
. ET WANG CHUNG-HUI. . . 

. 
Conform~ment aWe: regles fix~es dans le Statut de Ia Cour permanente de Justice 

intemationale, I'Assembl~e et le Conseil ont au MM; Ake HAMMARSKJOLD, Manley 0. 
HUDSON et CHENG Tien~Hsi comme juges a Ia Cour. 

[Seance du 8 octobre 1936 (apres-midi).] 
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XII. ELECTION ·DE TROIS MEMBRES NON PERMANENTS DU -CONSEIL 
.. 

. L' Assem blee designe Ia BOLIVIE, Ia N OUVELLE-ZELANDE et ·Ia SUEDE com me 
Membres non permanents du Conseil. . . . 

[Seance du 28 septembre 1936 (apres-miili).] 

XIII. ELECTION DE DEUX NOUVEAUX MEMBRES NON PERMANENTS 
DU CONSEIL. 

En vertu des decisions du Conseil et de l'Assemblee creant a titre provisoire 
deux nouveaux sieges non permanents au Conseil (voir page xo), I' Assemblee a designe 
Ia CHINE et Ia LETTONIE comme Membres non permanents du Conseil. . 

[Seance du 8 octobre 1936 (apres-midi).] 
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RESOLUTIONS ADOPTED BY THE ASSEMBLY 

During its Seventeenth Ordinary Session, from September 21st to October lOth, 
1936. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS AND APPOINTMENT OF OFFICERS. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS. 

The Assembly appointed a Committee on Credentials which was· constituted 
as follows : 

M. TUDELA (Peru), Chairma1~; 
Mr. EDEN (United Kingdom); 
1\I. LITVINOFF (Union of Soviet Socialist Republics) ; 
M. DELBOS (France) ; 
M. OsuSKY (Czechoslovakia) ; 
M. POLITIS (Greece) ; 
M. RO'sTO' ARAS (Turkey) ; 
Mr. JoRDAN (New Zealand) ; 
M. LIMBURG (Netherlands). 

The Committee made three reports to the Assembly which approved them. 
[Meetings of September 21st (afternoon), September 23rd (afternoon) 

and October 8th (aftemoon), 1936.] 

2. APPOINTMENT OF AN AGENDA COMMITTEE. 

The Assembly appointed an Agenda Co!Jlmittee which was constituted as follows : 

M. BECK (Poland), Chairman; 
M. PFLO'GL (Austria) ; · 
l\I. BouRQUIN (Belgium) ; 
Mr. Quo Tai-Chi (China) ; 
M. PAUL-BONCOUR (France) ; ,. 
M. FRANyOIS (Netherlands) ; 
M, BENAVIDES (Uruguay). 

[Meeting of September 22nd, 1936 (mor1Jing).] 

3· APPOINTMENT OF THE GENERAL COMMITTEE. 

The General Committee of the Assembly for its seventeenth ordinary session 
was constituted as follows : 

(a) The;President of the Assembly; 
(b) Six Vice-Presidents elected by the Assembly; 
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(c) The Chairmen of the seven main Committees of the Assembly (ex
officio Vice-Presidents of the Ass~mbly) ; 

(d) The Chairman of the Agenda Commrttee; 
(e) The Chairman of the Credentia,Is Committee. 

(a) President. 

M:. Carlos SAAVEDRA LAMAS (Argentine Republic) was elected President of the 
Assembly for its seventeenth _ordinary session. 

[Meeting of September 2ISt, 1936 (afternoon).] 
_, 

. (b) Vice-Presidents elected by the Assembly. · 

- The first deiegates of France, the United Kingdom, Yugoslavia, Canada, the 
Union of Soviet Socialist 'Republics, Italy. 

[Meeting of September 24th, 1936 (afternoo1t).] 

(c) Chairmen of the Committees and ex-officio Vice-Presidents of the Assembly. 

1\I. LIMBURG (Netherlands), M. VAN LANGENHOVE (Belgium), M. LANGE (Norway), 
M. GuANI (Uruguay), M. ScHMIDT (Estonia), M. MOTTA (Switzerland), Mr. BRUCE 
(Australia). 

(d) Chairman of- the Agenda Committee. 

In accordance with a decision taken by the Asseq~.bly at its . third meeting, 
M. BECK (Poland), Chairman of the Agenda Committee, was appointed a member of 
the General Committee. 

[Meeting of September 2211d, 1936 (morning).] 

(e) Chairman of the Credentials Committee. 

In accordance wit~ a decision taken ~y the Assembly at its ~hird meeting, 
M. TUDELA (Peru), C~arrman of the Credentials Committee, was appointed a member 
of the Ge!leral Comnuttee. · 

[Meeting of September 22nd, 1936 (morning).] 

-----
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II. APPOINTMENT OF COMMITTEES AND DISTRIBUTION OF WORK. 

The Assembly appointed six main Committees and a special main Committee. 
[Meetings of September 2211d (morning), October Ist (morning) and 

October Sth (afternoon), I936.] 

The following questions were referred by the Assembly to the various Committees 
for consideration and report : 

First Committee (Constittetional and Legal Qteestions). 
I. Rules of Procedure of the Aspembly. 
2. Composition of the Council : Provisional Creation of Two New Non

permanent Seats .. 
3. Permanent Court of International Justice. 

(i) Method of election to the three seats vacated by M:. Schiicking, 
l\1r. F. B. Kellogg and l\1. Wang Chung-Hui. 

(ii) Participation in the Election of the Judges of a State which is not 
a Member of the League but is a Party to the Statute of the Court. 

4· Convention on Nationality signed on December 26th, I933. at the Seventh 
International Conference of American States. 

5. International Repression of Terrorism. 

Second Committee (Technical Organisations). 
I. Work of the Health Organisation. · 
2. Work of the Organisation for Communications and Transit. 
3. Economic and Financial Questions. 
4· Nutrition. 
5.. Constitution, Procedure and Practice of the Committees of the League of 

Nations. 

Third Committee (Redtectioll of Armaments). 
Reduction and Limitation of Armaments. 

Fot~rtk Committee (Administrative and Financial Questions). 

I. Financial Questions. 
2. Contributions in Arrear. 
3 . Allocation of the Expenses of the League. 
4· Composition of the Supervisory Commission. 

Fifth Committee (Social Questions). 
I. Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs . 
2. Traffic in Women and Children. 
3. Child Welfare. 
4· Penal and Penitentiary Questions. 
5. Assistance to Indigent Foreigners. 
6. International Relief Union. 
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Sixth Committee (Political Questions, Mandates, etc.). 

:r • Mandates. 
2. Work of the Intellectual Co-operation Organisation. 
3. International Assistance to Refugees. 

Special Main Committee. 

Application of the Principles of the Covenant of the League of Nations and 
Problems connected therewith. 
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III. RESOLUTIONS • ADOPTED ON THE REPORTS OF THE FIRST 
COMMITTEE. 

I. RULES OF PROCEDURE OF THE ASSEMBLY. 

I. 

The Assembly decides that the rule relating to the convening· of the Finance 
(Fourth) Committee, established as an experiment by the Assembly's resolution of 
October uth, I933· shall be maintained for the session of I937-namely : 

" The President of the Council, after consulting the Chairman of the 
Supervisory Commission, may convene the Finance Committee for a date preceding 
by not more than one week the first meeting of the ordinary session of the Assem
bly. The Committee shall be composed of the representatives accredited for the 
purpose by the Members of the League. It shall appoint its Chairman, who shall 
thereby become a member of the General Committee of the Assembly under 
the terms of Rule 7 of the Rules of Procedure. The establishment of . the 
Committee shall be reported to the Assembly at the first plenary meeting of the 
Assembly." . 

II. 

The Assembly decides to amend.its Rules of Procedure as follows : 
(I) Paragraph 3 of Rule 5 is amended to read as follows : 

"3· A Committee of nine members for the examination of the full powers 
shall be elected by the Assembly on the proposal of the President. The Committee 
shall appoint its own Chairman and :Vice-Chairman. It shall report without delay." 
(2) Paragraph I of Rule 7 is amended to read as follows: 

" I. The General Committee of the Assembly shall consist of the President 
of the Assembly, eight Vice-Presidents and the Chairmen of the main Committees 
of the Assembly, the Agenda Committee and the Committee for the examination 
of the full powers. 

" The Assembly may decide to add to the General Committee the Chairmen 
of other Ass.embly Committees and, in exceptibnal cases, other members." . 

Paragraphs 2, 3 and 4 remain unchanged. 
(3) A new rule, numbered 7(a), is inserted, reading as follows: 
. " I. An Agenda Committee shall be set up at the beginning of each session. 
It shall consist of seven members, who shall be appointed by the Assembly on 
the nomination of the President. 

" 2. The Committee shall elect its own Chairman and Vice-Chairman. 
" 3· The Committee shall consider applications for the inclusion of new 

questions in the agenda of the Assembly, and shall report to the Assembly thereon. 
" 4· Proposals for the mere reference to one of the main Committees of 

portions of the Report on the Work of the League shall be decided upon by the 
. Assembly without previous reference to the Agenda Committee." 



-10-

III. 

The Assembly adopts as an experiment the following procedure _whi;h, unless 
otherwise decided in. the interval, shall have effect down to the termmatlon of the 

· ordinary session of 1939 : 

" Rttle 7 (b). 

· " I At the commencement of each session, the Assembly shall app.oint a 
committee of eleven members whose duty shall be to nomin~te candidates for 
functions which carry with them a seat on the General Comm1t~ee. . 

"2. The provisional President of the Assembly shall subm1t proposals to 1t 
regarding the composition of this Committee. 

" 3· The Members of the Assembly and the Committees shall retain the right 
to vote for persons other than those proposed by the above-mentioned Committee." 

[Resolutions adopted on October xot!J, 1936 (morning).] 

2. COMPOSITION OF THE COUNCIL : PROVISIONAL CREATION OF TWO NEW NON
PERMANENT SEATS.1 

The Assembfy, 
Having considered the report of the Committee appointed to study the composi-

tion of the Council (document A.9.1936.V) : . 

. ·. Approves the recommendation of the Committee for the provisional creation 
of two new non-permanent seats on the Council and, accor~ngly, declares that it is 
desirable that, for the period commencing with the election of the non-permanent 
Members of the Council at the Assembly's session of 1936, and ending with the election 
of.the said non-permanent Members in tlie year 1939, the number of non-permanent 
seats on the Council should be provisionally increased to eleven ; · 
. And considering that, in the opinion of the Committee appointed to study the 
composition of the Council, with which the Assembly agrees, " it would be undesirable 
that a definitive solution of the problems connected with the composition of the 

. Council should be postponed longer than is necessary " : . 

· Recommends .that, so .soon as circumstances permit, the Council will appoint 
and convene a small comm1ttee of experts to draw up proposals on the subject. 

The Assembly instructs the Secretary-General to bring this resolution to the 
attention of the Council. · 

[Resolution adopted Qn October xst, 1936 (morning);] 

* * * 
On October 2nd, 1936, the Council a.d?pted a resolution creating provisionally 

t;wo. new non-permanent seats on the Council m accordance with the terms of the above 
. -resolution. The Assembly, on October 3rd; 1936, approved the Council's resolution 

as required by Article 4 of the Covenant, and proceeded on October 8th 1936 to th~ 
election of the two additional non-permanent Member;,l ' ' 

1 See page 43· 
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3· PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL JusTICE. 

(i) Method of Election to the Three Seats vacated by M. Walther Slzilcking, M. Frank B. 
Kellogg and M. Wang C/mng-Hui.l · . 

(ii) Participation in the Election of the bedges of a State wllic!J is not a Member of the 
League but is a Party to the Statute of tile Court. 

I. 

The Assembly, in agreement with the proposal of the Council,1 decides as follows : 
The two seats vacated through the death of M. Schiicking and the resignation 

of Mr. Kellogg shall be filled by an election by scnetin de liste, at which the candidates 
nominated for those seats shall alone be eligible, and there shall be a separate election 
to fill the seat vacated by M. Wang, at which only the candidates nominated for that 
seat shall be eligible. 

II. 
The Assembly, 
Having regard to the provisions of the third paragraph of Article 4 of the revised 

Statute of the Permanent Court of International Justice ; 
Having .regard to the proposal of the Council :2 · · 

Decides that : . . . 
(x) If a State which is not a Member of the League but is a party. to the 

Statute of the Court notifies the Secretary-General of its desire to participate 
in the election of members of the Court, such State shall ipso facto be admitte!f 
to vote in the Assembly ; · · · 

(2) At any election of, members of the Court which may take place before 
January 1st, 1940, Germany, Brazil and Japan, being States which- are not 
Members of the League but are parties to the Statute of the Court, if they notify 
their desire to do so to the Secretary-General, shall, as a provisional measure and 
without prejudging any question of principle, also be admitted to vote in: the 
Council· - · · • (3) The Secretary-General is Jnstructed to take the necessary measures 
to allow States which, though parties to the Statute of the Court, are not Members 
of the League of Nations to participate in the elections. ·· 

[Resolutions adopted on October 3rd, 1936 (morning).] 

4· CONVENTION ON NATIONALITY SIGNED ON DECEMBER 26TH, 1933, AT THE SEVENTH 
INTERNATIONAL CONFERENCE OF AMERICAN STATES. 

The Assembly, 
H~ving examined the·item of its agenda which relates .to the ·~on~eri~on on 

Nationality signed on December 26th, 1:933. at the Conference of Amencan Sta~es · 
at Montevideo ; · 

1 For the results of the elections held by the Council and the Assembly on October 8th, 1936, see page 42. 
• Resolution adopted by the Council on September 25th, 1936. · · · 
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Being conscious of the importance for many States of the question of naturalisation 
in the relations of States with one another : · . 

Calls the attention of the Members of the League of Nations to the fact that 
the Convention of Montevideo is open to accession by all States. 

[Resolution adopted on October roth, 1936 (morning).] 

' 

5· INTERNATIONAL REPRESSION OF TERRORISM. 

The Assembly, 
Having taken cognisance of the second report of the Com!llittee for the Inter

national Repression of Terrorism and of the two draft Conventions annexed thereto 
(document A.7.I936.V.) ; . 

Recognising the utility for the consolidation of peace of the conclus10n of a 
convention for the prevention and punishment of terrorism ; . 

Considering, however, that the replies of the Governments regarding the draft 
drawn up by the Committee (documents A.24.1936.V and A.24(a).1936.V) and the 
discussions in the First Committee have shown that certain Governments feel doubts 
which it is desirable to remove : 

Expresses the view that the contemplated convention, founding itself upon the 
principle that it is the duty of every State to abstain from any intervention in the 
J?Oliticallife of a foreign State, should have as its principal objects : 

(I) To prohibit any form of preparation or execution of terrorist outrages 
upon the life or liberty of persons taking part in the work of foreign public 
authorities and services ; 

(2) To ensure the effective prevention of such outrages and, in particular, to 
establish collaboration to facilitate early discovery of preparations for such 
outrages; 
. (3) To ensure punishment of outrages of a terrorist character in the strict 
sense of the word which have an international character either in virtue of the 

· place in which preparations for them were made or the place in which they were 
c~~ed out, or in virtue of the nationality of those participating in them or their 
VIctims; 

. No~es that. c~rtain Governments have ?isputed the advisability of creating an 
mternatlonal. cnmmal court, but that the tnal of persons guilty of such outrages by 
such a court ts felt by other Governments to constitute an alternative which in certain 
cases, would be preferable to extradition or to prosecution and that on thls ground 
the s:c~:m~ convention has bee~ regarded by the latter Governments as valuable, 
even tf tt ts not capable of secunng general acceptance ; 

. Re~ommends that the. Committee.revi~e its conclusions regarding its two drafts 
!n the light of the observations _to be found m the Governments' replies or formulated 
m the couz:se of the debates, m order that the Council may convene a diplomatic 
conference m 1937. · 

[Resolution adopted on October roth, 1936 (mornin,g).] 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE SECOND 
COMMITTEE .. 

I. WORK OF THE HEALTH ORGANISATION. 

I. 
The Assembly, 
Recognising the value of the Health Organisation's studies in the field of urban 

and rural housing : · 
Considers it would be advisable to extend the scope of thes~ studies so that 

the various aspects of the problem may be studied as a whole ; 
Requests the Council to invite the Economic, Financial and Health Committees 

and the International Labour Office to establish a suitable collaboration with a view 
to submitting to the next ordinary Assembly a general report on the question. This 
report would take into account the documentation already in the Health Organisation's 
possession and might contain proposals in regard to further studies. 

II. 
The Assembly, 
Having examined the proposal submitted by the delegations of the Argentine, 

Bolivia, Chile, Colombia, Cuba, Dominican Republic, Ecuador, Haiti, Mexico, the 
Netherlands, Panama, Peru, Spain, Uruguay.and Venezuela to the effect that a 
Conference on Rural Hygiene should be summoned for American countries : 

Considers that, in view of the universal character of the technical activities 
of the League of Nations, it would be advisable to give effect to this propo:;al; and 

Requests the· Council to examine, With the assistance of the competent technical 
organisations and of the International Labour Office, the possibility of giving effect 
to the proposal at a, date which would allow of the Conference being adequately 
prepared. 

III. 
The Assembly, 
Noting that the work of the .Health Organisation is designed to assist in raising 

the standard of health ~f the urban and rural populations in the various continents · 
and to contribute to the solution of important problems of the moment in the fields 
of public health and social welfare : 

Approves the work of. the Health Organisation ; 
Approves the conclusions of the Rapporteur; 
And refers the suggestions contained in his report (document A.6I.I936.III) to 

the Health Committee for consideration. 

[Resolutions adopted 01~ October 8th, 1936 (afternoon).] 
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2. WORK OF THE ORGANISATION FOR COMMUNICATIONS AND TRANSIT. 

The Assembly : 
Notes the work done by the Organisation for Communications and Transit during 

the year 1935/36 ; · f · · f h t 
Greatly appreciates the results achieved in the various spher;s o actiVIty o t a 

Organisation and approves its work ; . . 
Adopts the Second Committee's conclusions and refers t.o the Org3;msab.on for 

Communications and Transit for examination the suggestiOns contamed m the 
Rapporteur's report (document A.78:1936.VIII). 

, [Reso~ution adopted on October xoth, 1936 (morning).] 

3· ECONOMIC AND FINANCIAL QUESTIONS. 

I. 
The Assembly, 
Noting with satisfaction the joint declaration issued by the Governments of France, 

the United States of America and the United Kingdom on September 26th, 1936, and 
the adhesions thereto immediately given, by several States ; • 

Recognising that this declaration harmonises with the recommendations made by 
the Economic Committee of the League of Nations in its recent Report on the Present 
Phase of International Economic Relations (document C.378.M.249.1936.II.B); 

Considering that a concordant policy designed to re-establish a durable equilibrium 
between the economies of the various countries, to lay more solid foundations for the· 
stability of economic relations and to promote international trade would effectively 
contribute to the consolidation of peace, the restoratiop. of international order, the 
growth of world prosperity and the improvement of the standard of living of peoples : 

· Affirms the general desire of the States Members of the League to pursue the reali
sation of these objects and invites all States, whether Members of the League or not, 
to co-operate fully to that end ; 

Urgently recommends all States, as an essential condition of final success, to 
organise ~th?ut.any delay determined and con.tinuous action t? ensure the application 
of the policy md1cated above, to reduce excessive obstacles to mternational trade and 
communications, and in particular to relax and, as soon as possible, to abolish the 
present systems of quotas and exchange controls. 

The Assembly, 
II. 

· ~onsidering that ~he ti~e has now arrived when discussion of and enquiry into the 
question of equal comm~rc1al access for all nations to certain raw materials might 
usefully be undertaken Wlth the collaboration of the principal States whether Members 
or non-members. of the League, having a special interest in the matter : 
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Decides to request the Council, when it thinks fit, to appoint a Committee com
posed, in suitable proportions, of members of the Economic and Financial Committees 
of the League of Nations together with other qualified persons, irrespective of natio
nality, to undertake the study of this question and report thereupon ; 

Recognises that the choice of the raw materials to be considered should be at the 
discretion of the body thus appointed ; 

Believes that the participation in the work of the Committee of nationals of the 
non-member as well as Member States specially interested would be desirable ; . · 

Suggests that the Council should give attention to this consideration in reaching 
its decision ; 

And instructs the Secretary-General to communicate the present resolution to the 
Governments of non-member States. . . 

III. 
The Assembly, 
Considering that efforts to reduce the obstacles to the international circulation 

of capital must not have the effect of increasing fiscal fraud; 
Being of opinion that double taxation is both one of the causes of fiscal fraud and 

at the same time a serious obstacle to the development of international economic and 
financial relations ; 

And holding that only concerted action based on spe•cific agreements for inter
national co-operation can ensure the accurate assessment and equitable allocation of 
taxes: 

Requests the Fiscal Committee to pursue vigorously its work for the avoidance of 
double taxation as far. as possible, and also its work on the subject of internation;J.l. 
fiscal assistance, in order to promote practical arrangements calculated as far as possible 
to put down fiscal fraud. · 

. IV. 

· Whereas the development of international intercourse must necessarily be 
. hampered unless it takes place simultaneously in every sphere-that is to say, not 
merely in the international trade in goods, but also in the circulation of capital and the 
movement of men ; 

And whereas migration is at present at a standstill ; 

The Assembly : 
Notes with satisfaction that a Migration Commission, set up in the International 

Labour Organisation, has been convened for November to consider certain aspects 
of this serious question ; · . 

Expresses its confidence that this Commission and the International Labour Office 
will frame practical suggestions capable of being immediately put into effect and thus 
contributing to the settlement of the economic and social difficulties already mentioned; 

Requests the Council to follo'iv the work of the said Conference and to remain in 
touch in this connection with the International Labour Organisation, so .that the 
appropriate organs of the League of Nations may, should occasion arise, contribute 
to that work ; . · · · .. 

And decides to place the question of emigration on the agenda of its next ordinary 
session. · · 

[Resolutions adopted on October 1oth, 1936· (aftemoon).]· · · 
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4· NUTRITION. 

I. 
The Assembly : 
Having considered the preliminary report of the Mixed Committee on Nutrition 

(document A.I2.1936.II.B.) : 

Takes note of the suggestions contained therein ; 
And decides in support of the current efforts to provide the peoples with an 

adequate supply' of necessary foodstuffs, esp~cially protective foods, to recommend 
the Governments : 

(I) To encourage and support, in every possible way, the scientific study 
of nutrition problems with a view to ascertaining the optimum nutrition for each 
country, due consideration being given to differences of national economic 
structure, climate and available sources of supply ; . , . 

(2) To take all appropriate measures to ensure that the latest information 
about nutrition is included in the teaching of medical students, and that medical 
practitioners, medical9fficers of health, district nurses, etc., have such information 
constantly brought to their' notice ; 

(3) To conduct a vigorous policy of education on popular nutrition for the 
instruction of the general public in this subject ; 

(4) To support the Health Organisation of the League of Nations, not only 
in the work of its technical committees, but also in its endeavours in the field of 
public health and preventive medicine, to promote the application of modern 
nutritional science for the benefit of the different age and occupational groups of 
the population ; 

(5) To facilitate and· promote international co-operation in education and 
propaganda and in the exchange of information, and, in particular, to encourage 
all appropriate international organisatiol!s to lend their help ; ·· 

(6) To consider what steps should be taken, whether at the public charge or 
othenvise, to meet the nutritional needs of the lower-income sections ·of the 
community, and, in particular, ~he means by which they might ensure that an 
adequate supply of food, espectally safe milk, should be made available for 
expectant and nursing mothers, infants, children and adolescents ; . 

(7) To consider what further steps might be taken to meet the nutritional 
needs of adults, unemployed or otherwise, in distress ; -

(8) With a view to giving the fullest possible effect to national propaganda 
and educational efforts for the improvement of popular nutrition : 

To ta~e all possib!e step~ tc;> make food supplies, and especially ~rotective 
foods, available. at pnc~s wtthin the reac~, so far as possible, of all classes 
of the commuruty, while, at the same time, safeguarding the interests of · 
producers; 

To take ~teps to !mprov~ and cheapen the marketing and distribution 
?f f~odstuffs m both mdustnal and rural districts, and with these objects 
m vtew, · 
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To encourage collaboration between co-operative and other forms of 
producers' and consumers' organisations ; 

(g) With a view to assuring purity of food, and in the interest of public 
health, to promote, so far as possible, the international standardisation of the 
technic_al a1_1alysis an~ c~mtr<?l of foodstuffs, and ?f the control of preparations 
sold pnmarily for their v1tamm content, on the basis of the work being conducted 
on the standardisation of biological products ; 

(ro) To set up standards of reference and specifications for grading foods 
of all kinds according to quality ; · 

(ri) To consider whether any modification of their general.economic and 
commercial policy is desirable in order to ensure adequate supplies of foodstuffs, 
and, in particular, to assist the evolution of agricultural production in order to 
satisfy the requirements of sound nutrition ; 

(12) In order, inter alia, to ascertain how far existing national dietaries 
fall short of the new standards of nutrition, to collect information on food 
consumption by families of different occupational groups at different income levels, 
as well as on the distribution of the population by family income ; 

(13) To consider to what extent and by what means their national statistics 
of the supply and consumption of individual foods might be improved ; 

(14) To assist the International Institute of Agriculture in collecting 
information regarding the supply, national consumption and prices of foodstuffs ; 

(15) To co-ordinate the ,\rork done by different authorities which affects 
the nutrition of the people and, in the absence of a central authority, to set up 
a special body for this purpose, in order to secure unity of policy and direction. 

* * * 
Furthermore, the Assembly recommends the Governments concerned to give 

their full support to the Health Organisation in its enquiries into the widespread 
malnutrition which exists in the tropics and certain Far-Eastern countries. 

II. 
The Assembly, 
In view of the provisional nature of the report submitted by the Mixed Committee 

on the Problem of Nutrition : · 

Decides to" reappoint that Committee for one year, so that it can pursue its 
enquiries and, in particular, examine thoroughly the economic aspects of the I?robl~m 
of nutrition, and instructs it to submit a final report to the next Assembly, ~~ bemg 
understood that the Committee, in so doing, will continue to co-~perate ~th the 
International Labour Organisation, the International Instit~te of Agnculture m Rome 
and any other international bodies interested in the question. 

III. 
The Assembly, 
Noting that National Nutrition Committees have been set up in various countries; 
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Realising that it might be desirable to co-ordinate the ac?vities of th~se 
committees internationally and to. give their leaders an opportumty of companng 
experiences ; · . . . 

Suggests that the Council, after consultation .of. the C~a.trman of the M1xed 
Committee on the Problem of Nutrition, should arrange, lf occas10n offers, for t;xchan~es 
of views among the representatives of these Committees on the problems Wlth wh1ch 
they are all concerned. 

[Resolutions adopted on October Bt!J, 1936 (afternoon).] 

5· CONSTITUTION, PROCEDURE AND PRACTICE OF THE COMMITTEES OF THE LEAGUE 
OF NATIONS. 

I. 

The Assembly approves the new statutes of the Health Organisation approved 
by the Council at its meeting o~ September 26th, 1936. 

II. . 

. Whereas the Council noted, in the report of September 26th, 1936, concerning 
the framing of new statutes fo:r the Communications and Transit Organisation, that 
the situation referred to in the Special Committee's report 1 makes it impossible to 
follow in every respect the guiding principles contained in the Assembly resolution of 
September 28th, 1935 ; · · 

. Being desirous, however,. that the new statutes of the Organisation should, as 
far as possible, be based on the guiding principles mentioned above : . 

The Assembly agrees with the suggestion contained in the report adopted by 
the Council on September 26th, i936. 

It_ therefo~e requests the Council to convene a further meeting of the Special 
Com011ttee, which should be asked to undertake a general re-examination of the statutes 
of the Organisation for Communications and Transit and to submit its proposals to 
the Council through the agency of the Rapporteur to the Council. , 

!t empowers the Council to draw up and approve on its behalf the new statutes 
of the Organisation after examining the preliminary draft prepared by the Committee. 

[Resolutions adopted on October 1oth, 1936 (morning).] 

1 See Official Journal, June 1936, page 732. 
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V. RESOLUTION ADOPTED ON THE REPORT OF THE THIRD COMMITTEE. 

REDUCTION AND LIMITATION OF ARMAJI.IENTS. 

The Assembly, 
Firmly convinced of the need of pursuing and accelerating the efforts made to 

bring about the reduction and limitation of armaments provided for in Article 8 of 
the Covenant : · 

Welcomes the action initiated by the French Government with a view to the 
early convocation at the most opportune date of the Bureau of the· Conference for 
the Reduction and Limitation of Armaments, and 

Requests the Council to communicate to the Bureau and to the Governments 
of the countries represented on tlie Conference the present report (document A.64. 
1936.IX) and the Minutes of the Third Committee's discussions. 

[Resoltetion adopted on Octpber 1oth, 1936 (momin~).] 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE F_QURTH 
COMMITTEE. 

I. FINAl'{CIAL QUESTIONS. 

x. The Assembly, under Article 38 of the Regulations for the Financial 
Administration of the Leaaue of Nations, finally passes the audited accounts of the 
~ague of Nations for the 

0
seventeenth financial.period ended December 3Ist, 1:935. 

2. The Assembly, 

Under Article I7 of the Regulations for the Financial Administration of the 
League of Nations: 

Passes for the nineteenth financial period ending December 31st, I937, the 
budget of expenditure of the League of Nations amounting to 29,1:84,1:28 Swiss francs, 
and the net budget of income amounting to 2!,284,823 gold francs ; -

And decides that the aforesaid budget shall be. published in the Official J ozernal. 

3· Subject to the proposals and amendments included in the present report, 
the Assembly adopts the conclusions of the various reports of the Supervisory 
Commission submitted for its consideration (see Annex). 

4· The Assembly : 

Takes note of the reports of the Administrative Board of the Staff Pensions Fund 
for the year 1:936 (documents A.II.1:936.X and A.u(a).1936.X) and the report of the 
Consulting Actuary on the Third Valuation of the Fund (document A.I3.I936) ; 

Decides that, for the present, the Fund shall continue to be valued annually 
by the Consulting Actuary ; · 

Requests the Administrative Board to examine and report upon the effects 
9f Article 1:9 of the Staff Pensions Regulations ; 

Requests the Supervisory Commission to examine with a delegation of the 
Administrativ~ Board the changes which might be made in the Fund's system of 
management, m order to take account of the views expressed in this report ; 

Ado_Pts the a.ccounts of the F~nd as submitted by the Auditor ; and 
. Dec1des, haVIng ~ega~d to Article 7, paragraph (a), of the Staff Pensions Regu- . 

lations, that the contnbutlon of the League to the Staff Pensions Fund shall for I937 
be 9% of the pensionable emoluments of the members of the Fund. ' ' 

5· The Assembly appoints to the Administrative Board ~f the Staff Pensions 
Fund, for the period ending December 3Ist, I939 : 

As regular members : 

Professor W. RAPPARD (Switzerland) · 
Mr. Francis T. CREMINS (Irish Free State) ; 
Professor Harold CRAMER (Sweden). 
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As substitute members : 
M. Jan DE MoDZELEWSKI (Poland) ; 
Ivl. C. PARRA-PEREZ (Venezuela) ; 
M. C. VAN RAPPARD (Netherlands). 

6. The Assembly adopts the present report of the Fourth Committee (document 
A.8o.1g36.X). 

[Resolutions adopted on October Ioth, 1936 (afternoon).) 

. "' . 
Annex. 

The conclusions of the reports of the. Supervisory Commission relate to the accounts for the 
financial year 1935 ; budget and supplementary budget for 1937 ; amendments to the Financial 
Regulations (new Articles 33a and 33b and amendment to Article 16a; pensions for members 
of the Permanent Court of International Justice; recruitment and promotion (in the scale) of 
Members of Section; carrying forward to the financial years 1936 and 1937 of certain credits 
in respect of the buildings ; payment to the budget of the Secretariat by States non-members of 
the League ; Staff Pensions Fund ; correspondents and temporary collaborators ; supplementary 
credits ; settlement of the Assyrians of Iraq. 

These conclusions involve the adoption of the following new regulations or additions or 
amendments to existing regulations : 

A. Regulations for the Fina11cial Adtninislralio11 of tile League of Nations. 

Ame11dment to Article 16a. 

Substit.ll):e for the last two sentences of the first paragraph of Articie z6a, the following text : 

" I. If such a proposal is received later than one month before the opening of the 
session or made during the session, it shall be dealt with as follows : 

' 
"(a) It shall be submitted directly by the Secretary-General to the Supervisory 

Commission for a report upon its general financial consequences; 

" (b) Unless, after considering the report of the Supervisory Commission, the Assembly 
or the Finance Committee, by a special resolution adopted by a two-thirds majority, decides 
to take it i'Ilto consideration duril}g the current session, the proposal shall be adjourned 
until the next session of the Assembly ; 

" (c) If it is decided to deal with the proposal during the current session, the ordinary 
procedure laid down for supplementary credits should be followed, with the exception 
that the voting of a credit by the Finance Committee shall require a two-thirds majority." 

New Article 33a. 

" I. There shall be a special fund known as the Guarantee Fund which shall be anministered 
and utilised as provided in the present article and may not be diverted from such use. 

"2. (a) Where the Assembly, on a report from the Supervisory Commission, considers it 
to be probable that the actual expenditure under a chapter of a part of the budget concerning 
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the Secretariat or an autonomous organisation may be less than the total amount which it is 
desirable to vote in order to provide for all contingencies, it may : 

" (i) Vote the credits without reduction, and 
" (ii) Direct that part only of the total amount of the ch_apter shall be collected in 

contributions from the Members of the League and that the balance, if it should become 
necessary to spend it, shall be provided from the Guarantee Fund. 

" (b) Reductions of contributions may only be effected under sub-paragraph (a) to the 
extent to 1Vhich they are covered by sums available in the Guarantee Fund. 

" 3· In the case of the Secretariat, the Guarantee Fund shall be drawn upon directly by the 
Treasurer. In the case of the autonomous organisations, the competent officials shall apply 
to the Secretary-General, who shall give effect to their requests. 

" 4. The application to the Secretariat and the autonomous organisations of the provisions 
of the present article is subject to the supervision provided for in Chapter X of the present 
Regulations. 

" 5· The Guarantee Fund shall be alimenteci by the sums which the Assembly shall decide 
to have paid into it. It shall not form part of the budget as referred to in Chapter III of the 
present Regulations and shall be administered as a distinct account. A statement showing 
the position of the Fund and audited by the Auditor shall be annexed to the annual accounts 
presented to the Assembly. 

' "6. (a) If the statement shows any withdrawals from the Guarantee Fund, the amounts' 
\vithdrawn shall be made good to the Fund from the budget within ~o years from the date of 
their withdrawal, unless the Assembly otherwise decides. 

" (b) If, at the end of the financial year, the amounts shown in th.e statement as standing 
to the credit of the Guarantee Fund, together with any sums withdrawn from the Fund and still 
outstanding, exceed the amountS which the Assembly has decided from time to time to have paid 
into it, the amount of such excess shall be withdrawn from the Fund and treated as a receipt for 
that financial year." 

New Article 33b. 

" 1. There shall be a Reserve Fund, the object of which shall be to ensure that the expenses 
of the League of Nations are duly met within the limits of the budget voted by the Assembly. 

"2. The Reserve Fund shall be constituted by : (a) the sums which are received from 
Members of the League in respect of financial periods anterior by two or more years to the current 
financial period; (b) any other sums which the Assembly may cause to be paid into it; and (c) 
any interest earned on the investments of the Fund. 

" ~- The Fun_d ~hall n~t be drawn u'pon except in virtue of express authorisation by the 
SuperVIsory ComiillSSlon, which shall make a special report to the Assembly. · 

" 4: . The Reserve Fund _shall be administered as a separate accou;,_t, A statement showing 
the poSition of the Fund, aud1ted by the Auditor, shall be submitted each year to the Assembly." 

B. Staff Pensions Regulations. 

(i) Add to Article I, at the end of paragraph x, the following sentence : 

" For the purposes of the present Regulations, Registrars of the Permanent Court, 
other than the first holder of the office, shall be treated as officials of the Registry of the Court." 
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(ii) After the words "seven years" in paragraph I of Article I, substitute the following 
text: 

" and after a medical examination showing that the official is in good health, 
that he is free from any defect or disease likely to interfere with the proper discharge of his 
duties, and that there is no pathological personal or family history of, or definite predispo
sitiOI~ to, any disease which might result in premature invalidity or premature death." 

(iii) In paragraph 3, at (&), before the words "Deputy Registrar", add the words" the 
Registrar and ". 

C. Regulations regarding the Granting of Retiring Pensions to Members of the Permanmt Court 
of It1temational ]usti&e and to tile Registrar (Adopted by the Assembly on September x4th, 
1929). 

(i) In Article 6, first paragraph, omit the words" on the proposal of the Council". 

(ii) Add new Article 7 as follows: 

" The provisions of the present Regulations regarding the granting of a retiring pension 
to the Registrar of the Court shall only apply so long as the present Registrar (elected on 
February 3rd, 1922, re-elected on August x6th, 1929) remains in office. 

" The conditions for the granting of a pension to future holders of the office shall be 
governed by the Staff Pensions Regulations (of the League of Nations), adopted by the 
Assembly on October 3rd, 1930, and by any amendments which have been or may be 
introduced in those Regulations." 

D. Administration of tile Pensions Flmd for tl1e Members of tile Permane·nl Court of bllernational 
J usti&e : Reg~tlations. 

x. To provide for the liabilities resulting from the carrying-out of the resolution adopted 
by the 1929 Assembly " concerning the Regulations governing the grant of pensions to the mem
bers and to. the Registrar of the Court of International Justice", there shall be established, as 
from January xst, 1937. a Pensions Fund which shall be administered separately from the other 
assets of the League and be applicable solely for the purpose provided for in the said resolution. 

2. The Pensions Fund shall be alimented : 

(a) By a capital of 343,135 florins out of the general surplus· of the League in respect 
of the 1935 financial period ; 

(b) By a sum of 45,000 florins already set aside for the purpose of judges' pensions ; 

(&} By an annual amortisation payment of 80,766 florins d!lring the years I937·195I, 
to meet liabilities incurred in respect of judges in office and retired, as on September xst, 1936 ; 

(d) By an annual contribution of 6,215 florins during the period of service o.f each new 
judge elected after September 1st, 1936; 

(e) By the interest earned by investment of the Fund. 

3· The Secretary-General of the League of Nations shall be responsible for the custody 
of the Fund. The budgetary provision shall be paid by the Registrar to the Secretary-General at 
such ti111es throughout the year as will be arranged between them, having regard to the necessity 
of meeting current pensions. 

4· The investment of the Fund shall be made by the Secretary-General of the League, 
who shall take the advice of the Investment Committee of the Staff Pensions Fund, or of such 
other Committee as the Assembly may appoint for the purpose. 
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5· The Fund shall be valued at five-yearly or such shorter intervals as the Secretary-Genera\ 
may decide. The report on the valuation shall be presented to the Assembly through the 
Supervisory Commission. 

':.: 6. (a) The Registrar shall calculate and make all payments due as pensions from funds to be 
supplied as provided for under Section 3· 

(b) The calculation of the amount due as an annual pension shall be made by the Registrar 
and confirmed by the Secretary-General. 

(c) The Secretary-General shall be responsible for the maintenance of all actuarial and 
investments records. Such records shall be open for inspection by the Registrar. 

7· (a) The accounts and annual balance-sheets shall be prepared annually by the Secretary
General and shall be audited by the Auditor of the League of Nations, and his report thereon shall 
be communicated to the Supervisory Commission, the Council, the Registrar of the Court and all 
the Members of the League. 

(b) The Registrar shall be responsible for the maintenance of separate accounts for all 
payments made by him on account of pensions, such accounts to be supplied to the Secretary
General. He shall, moreover, supply . the Secretary-General with a monthly statement of 
expenditure. 

8. The Secretary-General in collaboration with the Registrar shall make such administrative 
rules as may be necessary for the purpose of carrying out the administration of tl).e Fund. These 
rules shall be submitted to the Supervisory Commission • 

• "' "' 
2. . CONTRIBUTIONS IN ARREAR. 

The Assembly, 

Adopts the report of the Special Committee on Contributions in Arrear contained 
in document A.29.1936.X with the following amendment : 

The last line of Paragraph No. 9 "Cancellation of Arrangements in Case of 
Default " (page 3 of the report) to read " The Committee recommends therefore that 
the cance1lation clause should become operative as from January 1st, 1g37"; ' 

Con~dering th!lt•. whilst the position as regards arrears of contributions has 
greatly_ Improved, It Is nevertheless necessary to maintain a vigilant attitude not 
only With regard to arrears but to the collection of current contributions ; 

D_ecides to appoint a S~ecial Committee on Contributions, consisting of the 
folloWI_ng member~, to. deal With all matters that may arise in connection with the 
coll~ction of contnbubons and to report to the Assembly at its eighteenth ordinary 
session : 

Count CARTON DE WIART (Belgiuni) ; 
Sir Frederick PHILLIPS (United Kingdom) ; 
M. C. J. HAMBRO (Norway) ; 
M. Stefan Osusrt (Czechoslovakia) ; 
M. A. GuANI (Uruguay). 

[Resolution adopted on October 1oth, 1936 (afternoon).] 
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3· ALLOCATION OF THE EXPENSES OF THE LEAGUE. 

The Assembly approves for the years I937, I938 and I939 the scale for the allo
cation of the expenses of the League annexed to the present resolution. 

Scale of Allocation of League Expenses for I937• I938 and I939· 
States 

(French alphabetical order) 

Afghanistan . . . . . 
Union of South Africa . . 
Albania .. 
Argentine. 
Australia . 
Austria .. 
Belgium . 
Bolivia . . . . . 
United Kingdom . 
Bulgaria . 
Canada .. 
Chile . . . 
China. . . 
Colombia . 
Cuba ... 
Denmark . . . . . 
Dominican Republic 
Ecuador 
Spain .. 
Estonia. 
Ethiopia 
Finland. 
France . 
Greece . . 
Guatemala 
Haiti . . . 
Honduras. 
Hungary 
India .. 

.. 

.• 

Units 

I 
I6 

I 
23 
23 
IO 
I9 

2 
I08 

4 
35 
8 

42 
5 
5 

IZ 
I 
I 

40 
3 
2 

IO 
8o 
7 
I 
I 
I 
8 

49 

States 
(French alphabetical order) 

Broteght forward 
Iraq . . . . . 
Iran . . . . . 
Irish Free State 
Italy . . . 
Latvia . . 
Liberia . . 
Lithuania. 
Luxemburg 
Mexico .. 
Nicaragua. 
Norway .. 
New Zealand 
Panama .. 
Paraguay .. 
Netherlands . 
Peru ... 
Poland .. 
Portugal . 
Roumania. 
Salvador . 
Siam .. . 
Sweden .. . 
Switzerland . . 
Czechoslovakia. 

•. 

Turkey . . . . . . . . . . . . 
Union of Soviet Socialist Republics 
Uruguay . . . . . . . . . . . 
Venezuela. . . 
Yugoslavia . : 

Units 

5I8 
3 
5 

IO 
6o 
3 
I 

4 
I 

I3 
I 

9 
8 
I 
I 

24 
5 

32 
8 

I9 
I 
6 

I9 
I7 
25 
IO 
94 
4 
4 

. I7 

Carried forward 5I8 TOTAL 923 

[Resolution adopted ott October roth, 1936 (aftemoon).] 

4· COMPOSITION OF THE SUPERVISORY COMMISSION. 

Whereas, in virtue of the second and third paragraphs of Article I of the Financial 
Regulations, the members of the Supervisory Commission retiring at the end of I936 
- M. Osusky and M. R~veillaud -are notre-eligible ; 
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Whereas, in their respective capacities of Chairman and Rapporteur of the 
Supervisory Commission, M. Osusky and M. Reveillaud have rendered inestimable 
services both to the Commission and to the League of Nations as a whole; 

Whereas, by a decision adopted on October 3rd, 1930, the Supervisory Commission 
was requested " to deal with all future financial question~ which may arise in connec
tion with the new buildings " ; 

Whereas the new buildings are not expected to be completed until 1937 ; 
Whereas it is eminently desirable that, subject to the addition of a new member, 

the Supervisory Commission should continue, as at present composed, to perform 
the task entrusted to it by the 1930 Assembly ; 

Whereas some amendment of Article I of the Regulations for the Financial 
Administration of the League of Nations appears to be necessary in order that the 
Supervisory Commission shall at all times contain members having a sufficient 
practical experience of the financial administration of the League to ensure the 
continuity of the work of the Commission and the proper exercise by it of its task, 
while maintaining the principle of it.s renewal at regular intervals; 

The Assembly decides : 
(I) To suspend the operation of paragraph 3 of Article I of the Regulations for 

the Financial Administration of the League of Nations; · 
(z) To maintain the existing membership of the Commission until the end of the 

fin~cial year 1937, while adding a further member to be appointed at the present , 
sessiOn; · 

(3) To appoint a Committee of three members to consider what amendments 
it might be desirable to make in Article r of the Regulations and to report thereon · 
to the Assembly at its next session. 

[Resolution adopted on Octo·ber roth, 1936 ( aftemoon). 

* * * 
-On October roth, 1936 (afternoon), the Assembly, in accordance with the terms 

of the ~hove resolution, approved the following appointments proposed by the Fourth 
Comnuttee: 

Member. of the Supervisory Commission : 
M. Boris STEIN (Union of Soviet Socialist Republics). 

. .Members o~ the Committe~ entr~sted with the duty of considering what amendments 
1t nught be. destrable to make m Article I of the Financial Regulations : 

M. Harri HoLMA (F~nland), 
Mr. W. S. MORRISON (United Kingdom) 
Professor. W. RAPPARD (Switzerland). ' 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE FIFTH 
COMMITTEE. 

I. TRAFFIC IN OPIUM AND OTHER DANGEROUS DRUGS. 

I. 
The Assembly, 
Noting the decision, adopted by the Advisory C~mmittee on the Traffic in Opium 

and Other Dangerous Drugs at its twenty-first session (May r8th-June 5th, 1936), 
and approved by the Council on September 19th, 1936, to continue the studies and 
the collection of documentary material relating to the control of the cultivation of 
the opium poppy with a view to convening at as early a date as possible a conference. 
for the purpose of drawing up a convention for the limitation of this raw material; 

Considering that the limitation of raw materials constitutes a decisive step in· 
the campaign of the League of Nations against the abuse of narcotic drugs and a logical 
and necessary crowning of its efforts : 

Recommends that all Governments shall furnish the Advisory Committee with 
every possible assistance in its preparatory work and particularly in the collection of 
the necessary information ; · · 

Invites the Governments of the producing countries to communicate, before 
January 31st, 1937, the information requested in the questionnaire addressed to them 
by .the Advisory Committee ; . 

Notes the decision of the Advisory Committee, as recorded in its report to the 
Council (document C.278.M.r68.rg36.XI), to examine at its next session the question 
of the creation of a Preparatory Committee for the purpose of establishing the principles 
which might serve as a basis for a convention ; · 

Expresses the hope that the Advisory Committee will consider the possibility 
of holding preliminary conferences as soon as practicable : one conference to be attended 
by representatives of the countries producing raw opium, which export this product to 
drug manufacturing countries, and by representatives of these manufacturing countries; 
the other to be attended by representatives of the countries producing raw opium, 
which export this product to countries which have established a monopoly in respect 
of opium for smoking, together with the representatives of the monopoly countries; 

Recommends that a general conference should meet as soon as practicable after 
these preliminary conferences ; 

Recommends that the preparatory work of the Advisory Committee and of 
the Secretariat shall be proceeded with as quickly as possible and should not be 
hampered by budgetary considerations. 

II. 
The Assembly, 
Noting with keen satisfaction the conclusion of the Convention of 1936 for the 

Suppression of the Illicit Traffic in Dangerous Drugs ; 
Considering that the universal application of the Convention is a necessary 

condition of its efficacy : 
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· Recommends all Governments to take as soon as possible all s~ch steps as may 
be necessary for the ratification of this Convention in order that 1t may promptly 
have its full effect. · 

III. 

The Assembly notes the report submitted. by the Fifth Committee and adopts 
its conclusions (document A.63.1936.XI). 

[Resolutions adopted on October 8th, 1936 (afternoon).] 

2. TRAFFIC IN WOl\IEN AND CHILDREN. 

I. 
The Assembly, 
Having taken cognisance of the present position regarding the Conference of 

Central Authorities in the East to be convoked in conformity with previous decisions . 
ofthe Council and the Assembly of the League of Nations; 

Noting that the Conference will be held in February 1937, and that, on the 
invitation of the Netherlands Government, which the Assembly records with 
appreciation, it will take place at Bandoeng, Java; 

Noting further that the following Governments have agreed to participate 
in the Conference : the United Kingdom (Governments of Hong-Kong and Malaya), 
China, France, India, Japan, the Netherlands, Portugal, Siam and the United States 
of America (the last-named being represented by an observer) ; · . 

Considering the importance to be 'attached to the following questions, fonning 
the agenda of the Conference : closer collaboration between the central authorities 
in the East ; migration so far as it affects traffic in women and children ; closer 
collaboration between the authorities and private organisations ; the employment 
of women officials by authorities responsible for the welfare of women and children 
in the East ; the abolition of licensed or tolerated brothels in the East; andithe position 
of women refugees of Russian origin in that part of the world who have become, or are 
in danger of becomi~g~ prostitutes : 

Approves the proposed agenda, which it considers practical and in conformity 
with the matters raised in the report of the Commission of Enquiry into Traffic in 
Women and Children in the East; 

Expresses the hope that the important task of the Conference will be brought . 
. to a successful issue and that practical measures for combating traffic in ·women 
and children may result from its discussions ; 

And sends to the Conference a message of greeting and of good wishes for a 
successful conclusion to its work. 

II. 

The Assembly takes note of the report submitted by the Fifth Committee 
and adopts its conclusions (document A.62.1936.IV). 

[Resolutions adopted 01~ October 8th, 1936 (afternoon).] 
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3· CHILD WELFARE. 

I. 
The Assembly, 
Thanks the Advisory Commission for the Protection and Welfare of Children and 

Young People for the efforts it has made to improve the lot of children and young 
people; . 

Suggests that, in view to better co-operation between the Advisory Committee on 
Social Questions 1 and other organisations dealing with different aspects of social 
questions, liaison should be established with other Commissions and Committees when 
questions likely to concern the Advisory Committee are being discussed. . 

II. 
The Assembly, 
Attaches particular importance to the decision of the Advisory Committee on 

Social Questions to draw up at its next session a" scheme of study "-that is to say, a 
programme of work ; · 

. And is of opinion that one of the first points in its work should be a study of the 
more important solutions that have been found for the problem of the general organisa
tion of child welfare in various countries . 

. III. 
The Assembly, 
Approves the interest displayed and the efforts made by the Advisory Committee 

on Social Questions in regard to the social aspect of the problem of nutrition, 2 and, 
Considering that the study of the welfare of children living in urban communities 

and in rural districts is in many respects connected with the problem of nutrition : 
Is of opinion that the Advisory Committee should deal in greater detail with the 

social aspects of this question in co-operation with the Mixed Committee on the Problem 
of Nutrition, particularly from the point of view of child welfare·; 

Recommends the Advisory Committee to consider the utility of pursuing the 
study of these two questions, which supplement one another. 

[Resolutions and Recommendation adopted on October xoth, 1936 (morning).] 

4· PENAL AND PENITENTIARY QUESTIONS. 

The Assembly, 
Having taken note of the Secretary-General's report on penal and penitentiary 

questions (document A.25.1936.IV) : 

1 By the Council's decision of September 26th, 1936, providing for the reorganisation of the" Advisory 
Commission for the Protection and ''lelfare of Children and Young. People ",this in future is to be known as 
the" Advisory Committee on Social Questions". 

• See also page J 6. 



-30-

Thanks the Governments for the reports that they have sent to the League this 
year (see document A.2!pg36.IV), and requests th_em t? continue t~ inform the 
League annually of any reforms that have been effected m the1r penal and pnson systems; 

Thanks the international technical organisations for their annual information 
on their work, and for their valuable co-operation in promoting the study of penal and 
penitentiary questions on international lines ; 

Instructs the Secretary:Gen~ral to ha':"e _recour~e t? the. go?d o~c~s of the 
International Penal and Pemtenbary Comm1ss1on ask!ng 1t to mst1tute, 1f necessary. 
with the assistance of the League Secretariat, an enqUlry 

(a) Into the number of priso.ners ov~r eighteen yea.rs of age (separate fig~res 
being given for men and women) m the different countnes at the nearest poss1ble 
date to December 3Ist, I936. By prisoners is meant persons deprived of their 
liberty (excluding those detained on account of mental or physical unfitness), 
wl1ether 

(I) On remand, or awaiting trial, 
(2) Under judicial sentence, or 
(3) Detained and not included in the above categories ; 

Where possible, the figures should show the numbers of prisoners of each of 
these three categories ; 

(b) Into the measures taken in different countries during recent years with 
the object of reducing the number of prisoners .. 

[Resolution adopted on October Ioth, I936 (mortling).] 

5· AsSISTANCE TO INDIGENT FOREIGNERS. 
The Assembly, 
Noting the work of the Committee of Experts on assistance to indigent foreigners 

and the execution of maintenance obligations abroad, at its second session in January 
I936 (document C.g4.M·37-I936.IV) : 

Thanks the Cominittee for its efforts to improve the position of indigent foreigners 
by framing a second draft multilateral Convention on the basis of the observations 
of Governments ; 

Asks the Governments to send the Secretary-General, in conforinity with his 
Circular Letter u8.Ig36.IV, dated July I3th, I936, their observations on this second · 
draft Convention by January Ist, I937 ; 

Requests ~he Council to take ~ogn_isance of these observations, and in the light 
thereof to dec1de whether or not 1t Wlll be desirable to convene the Committee of 
Experts to study and report on t~e obse;vations communicated by Governments 
and to take any other or further action which may seem appropriate. 

[Resolution. adopted on October Ioth, I936 ( moming).] 

The Assembly, 
6. INTERNATIONAL RELIEF UNION. 

Having taken note of the report on the activities of the Execu(ive Committee 
of the International Relief Union from January Ist to December 3Ist I935 (document 
A.26.Ig36.XII) : ' · 



-3I-

· Expresses its gratification at the useful work done by that organisation with 
a view to improving its means of action ; . 

Emphasises. the value of the agreements concluded or.contemplated with private 
organisations, as a method of increasing the efficacy of those means ; 

Expresses the hope that the Executive Committee of the Union may, thanks to 
the authority that the Union has acquired, continue to exert its beneficent influence ; 

And trusts that Governments will consider the possibility of intensifying the 
action of the International Relief Union by securing the appropriate co-operation. 

[Resolution adopted 01J October xoth, xg36 (morning).] 
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VIII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE SIXTH 
COMMITTEE. 

I. .MANDATES. 
The Assembly, 
Having noted the activity of t~e mandato~y ~owers, the ~erl?anent. Mandat~s 

Commission and the Council concermng the application of the pnnc1ples lrud down m 
Article 22 of the Covenant and in the texts of the mandates : 

(a) Renews to them the expression of confidence voted by previous sessions of 
the Assembly, and pays a tribute to the results they have achieved thanks to a close 
and frank co-operation whfch it is essential to maintain ; 

(b) Expresses its profound regret at the disturbances which have been going 
on in Palestine since April I936, hopes that order will be promptly restored, and has 
full confidence in the impartiality of the enquiry instituted by the mandatory Power ; 

(c) Expresses its appreciation of the efforts of the mandatory Power with a view 
to bringing forth the emancipation of Syria and Lebanon, has full confidence in its 
action to that effect, and hopes that the questions connected with the problem of 
emancipation will be equitably settled. · · 

[Resoh1tion adopted on October Ioth, I936 (morning).] 

2. 'WORK OF THE INTELLECTUAL CO-OPERATION ORGANISATION. 

I. General Resolt1ti01t. 

The Assembly is glad to note that the activities of the Intellectual Co-operation 
Organisation have been maintained and extended during the year I935/36, despite 
circumstances which have often been very difficult, and that the programme carried 
out during the year, as well as that planned for I936/37, is inspired by the constant 
desire to achieve work useful to the League of Nations, the States which belong to it, 
and intellectual workers themselves. · 

It approves the various reports which have been submitted to it, and particularly 
that of the International Committee on Intellectual Co-operation (document C.328. 
M.205.I936.XII) on the work of its eighteenth session, and that of the Governing_ 
Body of the International Institute of Intellectual Co-operation (document C.3I8. 
M.I99.I936.XII), and thanks the Committee and the Governing Body for their 
systematic and persistent efforts. 

The Assembly associates itself with the thanks offered by the International 
Committee on Intellectual Co-operation and the Council of the League of Nations 
to the Argentine, Hungarian and Spanish authorities and institutions for the · 
generous ~sistance afforded by them to the work of intellectual co-operation on 
the occas10n of the Buenos A1res and Budapest " Conversations" and of the ninth 
Permanent International Studies Conference held at Madrid. 

In general,. the Assel;llbly warmly thanks the States which pay contributions· 
~o the International In~b!ute of Intellectual Co-operation, thus giving a token of 
mte~est. and confidence ~n 1ts ~vork, and affording the Institute moral encouragement 
and mdispensable matenal assistance. · 
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2 • Permanent Committee on At·ts and Letters. 

The Assembly, noting the development of the ~· Conversations " organised by the 
Permanent Committee on Arts and Letters or under its auspices, and the interest 
evinced in these " Conversations " by a grow!ng number of Governments, approves 
in its turn the proposal adopted by the Council on September 25th, 1936, to increase 
the number of members of that Committee from fourteen to eighteen, and inserts 
a: supplementary credit of 5,050 Swiss francs for this purpose in the budget for the 
next financial period. 

j. Exact and Natteral Sciences. 
The Assembly approves the programme of work prepared by the Committee 

of Scientific Experts, which met at Geneva on July 9th and Ioth, 1936, hopes that 
it will be promptly carried into effect, decides to set up for this purpose the Permanent 
Scientific Committee irequested by the experts, and, accordingly, decides that a 
supplementary credit of Io,ooo Swiss francs be entered in the budget for the next 
financial year. · 

4· Education. 
The Assembly, having noted the recommendation adopted on July 9th, 1936, by 

the Advisory Committee on League of Nations .Teaching with regard to the proposal 
of the Swedish Broadcasting Corporation, recommended by the Ministries for Foreign 
Affairs of Denmark, Finland, Norway and Sweden, with a view, in particular, to the 
establishment of regular co-operation between the competent,sections of the Secretariat 
on the one hand and the wireless broadcasting companies and adult education 
associations on the other, expresses the hope that the proposal will be carried into 
effect as soon and as widely as possible. · 

5· Declaration on the Teaching of History. 
. The Assembly hopes that the numerous States who have already approved the 

pnn~iples of the Declaration on the Teaching of History, adopted by the Assembly 
of Hie League of Nations at its sixteenth session, and since communicated to Govern
ments by the Council of the League of Nations, will sign that document. 

' . 

6. ·Unemployment a11W1~g Intellectual Workers. 
The Assembly, having taken cognisance of the plan prepared by the International 

Committee on Intellectual Co-operation to combat unemployment among intellectual 
workers: 

. Considers that the Committee's action in this sphere, conducted as arranged with 
the co-operation of the International Labour Office, may be of the greatest value to 
&a~; . 

Approves the me~sures proposed and requests the Governments to facilitate their 
application to the best of their ability. 

7· Broadcasting and Peace. 
The Assembly expresses its satisfaction. at the recent conclusion,. under the 

auspices of the Leagu~ of Nations, of an International Convention concerrung the Use 
of Broadcasting in the Cause of Peace. 
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It is happy to note that this agreement was signed immediately on its conclusion 
by twenty States ; . . · dl 

And hopes that t_he number .of acceding_ Governments w1ll mc.rease as rap1 y 
as possible, th~s ensunng the max1mum effectiveness to the Conven~10n. 

8. Fine Arts. 

The Assembly : 
Asks the Secretary-General to transm~t to the Go':'ernments the. r~c:ommendations 

of the International Museums Office regardmg International Art Exh1~1tlons ; . . 
Expresses the hope, in this connection, that the comp~tent national admlm~tra

tions will be guided in practice by the principles laid down m these recommendatiOns. · 

9· Ethnographical and Historical CoUectiotJ on the Origins of American Civilisation. 

The Assembly, 
Approving the resolution adopted by the International Committee on Intellectual 

Co-operation at its eighteenth session, regarding the plan for an ethnographical and 
historical collection on the origins of American civilisation ; 

Having also taken cognisance of the revised plan submitted by Ambassador 
Levillier, which it approves subject to its acceptance by the International Committee 
on Intellectual Co-operation ; 

Having further been informed that the Governments of Ecuador, Mexico, Peru 
and Venezuela have offered to afford material support to the plan, that the Argentine 
Government offers to contribute a sum of 25,ooo Argentine pesos per annuiJ:!. for the 
establishment of the collection, according to a plan and conditions of execution 
approved by it, and that the Faculty of Philosophy of Buenos Aires University has 
agreed to take charge of the Spanish edition : 

Warmly thanks them for these generous contributions, and asks the Intellectual 
Co-operation Org~n~~tion and its Executive Committee to examine, as soon as 
possible, the plan~he conditions in which it is to be executed. A special session 
of the Executive Committee, assisted by experts, should be held for this purpose, the 
costs to be defrayed out of the credits at the disposal of the Secretariat of the Intellectual 
Co-operation Organisation for the current financial period. 

The works are to be published in French and Spanish, under the supervision 
of the International Institute of Intellectual Co-operation in the case of the French 
edition, and of the Faculty of Philosophy of Buenos Aires University in the· case of 
~he Spanish edition. 

The costs of the collection, which will serve as an intellectual link between 
America and the Old World, should be covered by the contributions already promised 
and by other contributions of Governments or institutions. . 

The Assembly urgently appeals to the Governments and institutions concerned 
to place the necessary funds at the disposal of the International Institute of 
Intellectual Co-operation. 

IO. l?Jtellectual Rights. 

The Assembly: 

Not~s that t~e Internationa! Institute of Intellectual Co-operation and the 
International Institute for the Urufication of Private Law have fully carried out the 
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task entrusted to them by the sixteenth Assembly as regards the bringing into line 
·of the Berne and Havana Conventions on Authors' Rights; · 

· Hopes that the texts prepared, in co-operation with Senator Antuna, President 
of the Inter-American Commission on Authors' Rights, will be approved both in 
Europe and America, and that the next revision of the Berne Convention will provide 
an occasion for the conclusion of a universal convention on authors' rights. 

rr. I11tellectual Co-operation Month at the I937 Uttive1·sal Exhibition. 

The Assembly, having been informed of the decisions taken by the International 
Committee ·on Intellectual Co-operation concerning the organisation of various 
manifestations of intellectual co-operation in July I937, at Paris, in connection with 
the Universal Exhibition of Art and Technique in Modern Life; 

Warmly thanks the French Government and the General Commissioner of the 
Exhibition for their generous assistance ; · 

Expresses the opinion that the proposed meetings are likely not only to make 
intellectual co-operation more widely known, but to give important results ; 

And, willingly acceding to the Council's wish, recommends these manifestations 
to the favourable attention of Governments, particularly the secoJ!d General Conference 
of National Committees on Intellectual Co-operation, which should be attended by 
as large as possible a number of the representatives of these Committees. 

I2. International Ed~ecational Cinematographic Institute. 

The Assembly approves the resolution of the International Committee on 
. Intellectual Co-operation concerning the International Educational Cinematographic 
Institute's work. It once more emphasises the importance of the role assigned to 
that Institute by the Convention on the international circulation of films of an 
educational character, and expresses the hope that Governments would make full 
use of this Convention in encouraging exchanges of educatibrtal films likely to 
c_ontribute to mutual comprehension betwee~ peoples. 

I3. The League of Nations and Modem Means of spreaclittg' I nformatio,t ~etilised 
in the Cause of Peace. -

The Assembly, 
Emphasising once more the desirability of developing international co-operation 

and mutual understanding between nations ; · 
Having regard to the rapid contemporary development of the technical means 

of disseminating information ; . · 
And considering that this development increases the possibilities of furtheri!lg 

the muturil exchange between nations of information relating to their respective 
institutions and cultures ; · 

(I) Is of opinion that this question might· well be the subject of discussion at 
the next ordinary session of the Assembly ; 

. (2) To this end, invites the International Committee on Intellectual Co-operation 
to draw up, after such consultations as they may deem appropriate, detailed suggestions 
to form the basis of the Assembly's discussions ; 



-· 36-

(3} And further invites the Secretary-General ~o report on the above-menti~ned 
technical means of spreading information at the disp_?sal of. the compe!ent sectu;ms 
of the Secretariat in order that the Assembly may consider at Its next ordi~ary ~esswn 
whether such means are adequate or whether their further development IS desirable. 

[Resoltttions adopted on October roth, 1936 (momin.g).] 

3· INTERNATIONAL ASSISTANCE TO REFUGEES. 

I. 
The Assembly, 
Having examined, in the light of verbal explanatioi?-s, the reports of the Acting 

President of the Governing Body of the Nansen International Office (document A.27. 
1936.XII} and of the High Commissioner for Refugees coming from Germany (document 
A.I9.1936.XII} ; 

Having taken into account the recommendations of the Committee for Inter
national Assistance to Refugees ; 

Thanks the Committee for its valuable report (document C.2.l\L2.I936.XII}, 
and Judge Hansson and Sir Neill Malcolm for the work which they have done during 
their term of office. · 

II. 
The Assembly, 
Having weighed the many elements in the refugell problem ; 
Having noted that, in pursuance of previous decisions of the Assembly and in 

conformity with the recommendations of the High Commissioner for Refugees coming 
from Germany, the organisations created by the League of Nations on behalf of refugees 
will terminate at the end of 1938 ; 

Having taken account at the same time of the continuing difficulties of this 
problem and of the importance of ensuring as soon as possible a uniform regime of 
legal protection for the refugees : 

· Recommends the Governments concerned to adopt the Convention of October 
28th, 1933, relating to the international status of refugees (document C.65o(r).M.3II(I). 
1933) and the Provisional Arrangement of July 4th, 1936, concerning the status of 
refugees coming from Germany (document C.362.M.237.I936.XII); 

Recommends also that Governments concerned should participate hi the 
negotiati<?n of a Convention for the protection of the refugees from Germany ; 

Considers, further, that the Assembly should, at the latest at its ordinary session 
in 1938, determine the general principles which, after that year should govern the 
attitude of the League towards the refugee problem as a whole. ' 

III. 
The Assembly : • 
Is happy to note that Governments have in certain cases been able to extend to 

~efugees.in their territories more liberal treatment than is provided for in the relevant 
mternational agreements, and having heard, with appreciation, the declaration made 
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by the French delegation regarding recent measures adopted by the French Government 
in respect of refugees (legal status, joint committees, labour permits) ; 

Expresses the hope that all Governments will adopt as liberal an attitude as 
possible towards refugees in their territories ; 

Notes, on the other hand, that serious difficulties have been created by the 
practice adopted in certain countries of withdrawing protection from their nationals 
abroad; and 

Expresses the earnest hope tl1at this practice may be discontinued. 

IV. 

The Assembly takes the following decisions in respect of the Nansen International 
Office and the High Commission for Refugees coming from Germany : · · 

Nanse1~ International Office. 

The Assembly : 

Has taken note of the previous decision of the Assembly that the Nansen Office 
should be liquidated within a specified time and according to fixed budgetary rules, 
and, in execution of tl1is decision : 

{I) Decides to appoint, until December 31st, 1938, a President of the Governing 
"Body of the Nansen Office entrusted with the following duties: 

(a) To carry on the administration of the Office, in accordance with the 
existing statute, until it has been liquidated, and to organise the activities of the 
Office during the period of liquidation, with the help of the technical services 
of the League of Nations; 

(b) To draw up at an early date and, if possible, to submit to the Council 
at its session in May 1937 a detailed scheme for the liquidation of the Nansen 
Office ; in any event, the report should be in the hands of Governments before 
July 31st, 1937, in order that the scheme may be considered at the next ordinary 
session of the Assembly ; 

(c) To make recommendations, in time for consideration by the Assembly 
at its ordinary session in 1938, on the best method of allocating the tasks 
undertaken by the Office up to the date of its liquidation in the light of the 
.situation existing at that time ; 

(2) Notes the recommendations of the Acting President in regard to the settlement 
of different categories of refugees, especially those relating to the transfer of Armenian 
refugees to Erivan and to the position of the ArmeJ1ian refugees settled in Syria; 

Approves, while accepting the reservations made by the Fo';lrth Committee, an 
additional grant of 200,000 Swiss francs to the Nansen Internat~onal Office for the 
purpose of facilitating the transfer and settlement in South Amenca of Saar refugees 
residing in France ; 

(3) Recommends that the following proposals of t?e Ac~ing President should be 
brought to the notice of Governments for careful consideration : 
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(a) The encouragement, so far as circumstances permit, of the naturalisation 
and absorption of refugees in countries in which they have been resident for 
many years; 

(b) The issue of surcharged postage-stamps to assist the Nansen Office in 
. its work; 

(c) The general application of the principles of the Franco-Belgian Agreement 
of June 30th, 1928. . 

Refugees comi11g from Germa11y (] ewish and ·other). 
The Assembly decides that a High Commissioner shall be appointed until 

December 31st, 1938, for the purpose of liquidating, so far as possible, the problem 
·of refugees coming from Germany, and that the High Commissioner's duties shall 

include, in particular, the following : · 
(1) As regards the improvement of the legal status of refugees : to approach 

Governments in order to obtain their accession tQ the Provisional· Arrangement 
of July 4th, 1936, ·and to prepare an· intergovernmental Conference for the 
adoption of an international convention on the status of these refugees ; 

· (z) As regards questions· of emigration and final settlement : to encourage 
initiative on the part of private organisations ; to support such initiative by 
negotiations with the Governments of the countries of refuge ; and, if necessary, 
to have definite plans for colonisation and emigration. studied on the spot, in 
agreement with the Government concerned; · 

(3) To maintain contact with the various _private organisations, in particular 
through the Liaison Committee of an international character which has already 
been set up; 

(4) To submit an interim report to the Assembly at its next ordinary session, 
and, at its session of 1938, to present a report on the situation of the. refugees 
at that moment and on the progress made towards the final solution of the 
problem, and definite proposals in regard to the future. · 

. The Assembly decides to grant, for the administrative expenses of the High 
Commissioner for the year 1937,· a sum of 8z,soo Swiss francs. 

v. 
The Assembly, 
Having taken note of the report of the Governing Body of the Nansen International 

Office for the year ending June 29th, 1936 : · 
Expresses appreciation at the satisfactory results of the general application. 

· ?f the Nanse~ stamp system in France, and-hopes that a similar practice will be adopted 
m all countnes ; 

. Again urges G<?vernments not to expel refugees until they have obt~ined entrance 
v1sas for another country ; · 

. Requests the qovernments of the immigration countries to continue to co-operate 
Wlth the Office by mforming it of the possibilities of settlement in their territories ; 
and · . 

Re.commends Governments to consider the advantage of capitalising their 
expenditure on refugees and of placing such funds at the disposal of the Office for 
the settlement of refugees. · 
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VI. 
The Assembly, 
In order to give effect to the provisions of resolution IV above : 
(r) In accordance with Article 6 of the Statute of the Nansen International Office 

for Refugees, appoints Judge Hansson as President of the Governing Body of the Office 
until December 3rst, r938, and grants him a credit of 5,000 Swiss francs for 
representation allowance for the year r937 ; 

(2) Requests the Council to appoint, in· the course of its present session, a: High 
Commissioner for the Refugees coming from Germany (Jewish and other), until 
December 3rst, r938. 

[Resolutions and recommendations adopted on October roth, r936 (afternoon).] 

* * * 
On October roth, r936, the Council appointed Major-General Sir Neill MALcour, 

High Commissioner for Refugees (Jewish and Other) from Germany until December 
3rst, r938. 
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IX. RESOLUTION ADOPTED ON THE REPORT 
OF THE SPECIAL MAIN COMMITTEE OF THE ASSEMBL Y.1 

APPLICATION OF THE PRINCIPLES OF THE COVENANT OF THE LEAGUE OF NATIONS 
AND PROBLEMS CONNECTED THEREWITH. 

The Assembly, 
Recalling its recommendation of July 4th, 1936,2 and its resolution adopted 

on October 8th, 1936 :1 

Adopts the foregoing report (document A.83.1936.VII) ; and 
Decides to set up the committee proposed in this report 3 to study all the proposals 

which have been, or may be, ID:ade by Governments regarding the application of the 
principles of the Covenant and the problems connected therewith. 

On the basis of this study, the committee will prepare a report, as soon as possible, 
indicating the definite provisions, the adoption of which it recommends with a view 
to giving practical effect to the above-mentioned recommendation of July 4th, 1936. 

This report shall be submitted to the Governments of the States Members of the 
League of Nations to serve as a basis for the decisions to be taken in .this matter. 

The committee shall be authorised to propose a special session of the Assembly, 
should it consider it adVisable to do so. 

[Resol"tion adopted on October roth, 1936 (morning).] 

1 The Special Main Committee was set up under the terms of a resolution adopted by the Assembly on 
Octo~er 8th, 1~36, on the recom.mendation of its General Committee (see page 41 ). 

See OffiCial Journal, Spcctal Supplement No. 151 pages 65 and 66 
1 The S "al M · C · ' · Committee: pect am ommtttee had made the following proposals regarding the composition of this. 

(a) Th.at it should be composed of the following Members of the League: 

Bul ~entine, Austt:ia, Be.lgium, Bolivia, ~nitcd Kin~dom of Great Britain and Northern Ireland, 
Netter!a'n~~~a, ~hl:e, ~h~nt_ Cze~hoslovak1a, Colomb1a, France, Greece, Iran, Italy, Latvia, Mexico, 
Union of So~iet ~~~:;, Re~u~?~s. ortugal, Roumania, Spain, Sweden, Switzerland, Turkey, Uruguay, 

sion/ ~uJ~a~~he Cot?Inittc:e thus cons~ituted should be empowered to invite to take part in its discus· 
it might see':n d:S~:i:e:::::~!~:.y given proposal, any other·Member df the League whose opinions 
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X. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE PROSSPEOMSABLLSY OF TH~ GENERAL 
COMMITTEE OF THE A • . 

I. CoMMISSION OF ENQUIRY FOR EUROPEAN UNION. 
The Assembly, 
Having consulted its General Committee on the procedure to be followed with 

regard to the. question appearing ~m the agenda for the session as Item 6(a) (Commis
sion of Enqutry for European Umon) : 

Notes that circumstances have been such that the Commission has been unable· 
to meet since the last session ; . · 

And decides, such being the case, to renew the mandate of the Commission of 
Enquiry for European Union for the coming year and to place ~he question on the 
agenda for the next session of the Assembly. 

[Resolution adopted on -October 8th, 1936 (aftemoon).] 

2. APPOINTMENT OF A SPECIAL MAIN COMMITTEE FOR THE QUESTION OF THE 
APPLICATION OF THE PRINCIPLES OF THE COVENANT OF THE LEAGUE OF NATIONS 
AND PROBLEMS CONNECTED THEREWITH. 
The Assembly, 
Acting upon the recommendation adopted by the Assembly on July 4th, 1936 ;1 

Having regard to the replies of the Governments of the Members of the League to 
the invitation extended to them in pursuance of that recommendation; 

Having regard to the statements that have been made concerning the application 
of the principles "of the Covenant during the general discussion ; 

Considering that among the problems which arise out of the question of the 
application of the principles of the Covenant, and which must therefore be covered by 
the enquiry into that subject, mention should be made of the problem, already consi
dered by the League, of harmonising or co-ordinating the Cov.enant with other treaties 
of a universal tendency aiming at the pacific settlement of international disputes-that 
is to say, the Treaty for the Renunciation of War, signed at Paris on August 27th, 1928, 
and the Treaty of Non-Aggression and Conciliation, signed at Rio de Janeiro on October 
roth, 1933, on the initiative .of the Argentine Republic, which treaties fall within the 
scope of Article 21 of the Covenant and, like the Covenant, are designed to ensure the 
maintenance of peace ; 

Considering that another problem already envisaged by the League of Nations 
is also connected with the question of the application of the principles of the Covenant 
-namely, the prohibition, in virtue of the provisions of the Covenant, of the supply 
of arms and war material to belligerents-a problem the study of which was entrusted 
by the Council to a Special Committee, which suspended its work owing to the fact that 
the Assembly was also dealing with the question of the application of the prin,ciples of 
the Covenant : 

Decides to set up a Special Main Committee of the kind provided for in Rule 14 of 
the Rules of Procedure for the question of the application of the principles of the 
Covenant and all problems connected therewith, the Committee to report to the 
Assembly and submit its recommendations to the latter on the manner in which the 
study of these problems should be pursued. 

[Resoltetion adopted on October 8th, 1936 (afternoon).] 

1 See Official Journal, Special Supplement No. IS I, pages 65 and 66. 
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XI. PERMANENT COURt OF INTERNATIONAL JUSTICE. 

ELECTION OF SUCCESSORS TO M. WALTHER ScH"OCKING, MR." FRANK B. KELLOGG 
AND M. WANG CHUNG-HUI. . . 

· In accordance with the rules laid down in the Statute of the Permanent Court of 
International Justice, the Assembly and the C~uncil elected M. Ake HAMMARSKJOLD, 
M. Manley 0. HUDSON and M. CHENG Tien-Hsi judges of the Co1;1rt. 

[Meeting of October 8th, 1936 (afternoon).] 
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XII. ELECTION OF THREE NON-PERMANENT MEMBERS OF THE COUNCIL .. 

The Assembly elected as non-permanent Members of the Council BoLIVIA, NEW 
ZEALAND and SWEDEN. 

[Meeting of September 28th, 1936 (afternoon).] 

XIII. ELECTION OF TWO ADDITIONAL NON-PERMANENT MEMBERS 
OF THE COUNCIL. 

In virtue of the decisions of the Council and the Assembly creating provisionally 
two new non-permanent seats on the Council (see page 10), the Assembly elected 
CHINA and LATVIA non-permanent Members of the Council. 

[Meeting of October 8th, 1936 (afternoon).] 






